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Par une délibération en date du 12 Juin 2018, le Conseil municipal de la commune de SAINT LAURENT 

D’OINGT a décidé de lancer la procédure de modification de son Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé le 

25 Octobre  2011. 

Ce document constitue le rapport de présentation de cette procédure de modification. Il présente dans le 

détail les évolutions apportées au document, et leur apporte une justification, expliquant les raisons des 

choix effectués. 
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I- Préambule : le contexte géographique, administratif et réglementaire 
de la commune 
 

 

1- CONTEXTE GEOGRAPHIQUE 

 

La commune de Saint-Laurent d’Oingt, située dans la vallée de l’Azergues, au sein des Monts du Beaujolais fait 

partie du canton du Bois d’Oingt. Elle est attirée principalement par les agglomérations lyonnaise et caladoise, 

pôles d’emplois relativement proches: 

- Lyon est située à 35 km par la RD 385, route départementale longeant la vallée de l’Azergues 

- Villefranche-sur-Saône est située à 18 km via la RD385 puis la RD 38. 

La vallée de l’Azergues forme donc l’axe essentiel de communication en direction du Val de Saône et de 

l’agglomération lyonnaise, où se concentrent les emplois et services. Cette localisation explique l’attractivité 

résidentielle de la commune. 

Le territoire de la commune s’étend sur 905 hectares, et est limité : 

- Au nord par la commune de Sainte Paule, 

- A l’est, par la commune déléguée d’Oingt, et au sud est par la commune déléguée du Bois d’Oingt 

- à l’Ouest, par la commune de Ternand et au sud ouest par la commune de Saint-Vérand  
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Si la commune n’est pas traversée par un axe routier réellement structurant (du fait de la contrainte 

topographique), elle dispose toutefois d’un accès relativement aisé aux grandes infrastructures nationales et 

internationales de transports de la région ainsi qu’aux pôles urbains majeurs:  

- Elle est traversée par la RD 385, axe structurant à l’échelle du département du Rhône qui, longeant la 

vallée de l’Azergues, permet de relier la commune au pôle multimodal et commercial de Lozanne 

(polarité de niveau 2 dans le SCOT du Beaujolais), à la RD 306 (ex RN6) et à l’autoroute A6 en direction 

de Lyon, d’une part, et à toute la partie Nord du département du Rhône en direction de Chauffailles et 

la Saône-et-Loire d’autre part ; 

Elle est située à proximité des infrastructures suivantes : 

- la RD 338, axe structurant à l’échelle du département, qui permet de rejoindre Tarare ou Villefranche- 

sur-Saône 

- la ligne TER SNCF reliant Paray le Monial à Lyon en passant par Lamure sur Azergues et Lozanne, à 5 

km à l’Ouest, dans la vallée de l’Azergues. La gare du Bois d’Oingt-Légny est desservie de 14 à 17 A/R 

vers Lyon Perrache, Part Dieu ou Vaise via Lozanne, plaçant la commune à 7 minutes de Lozanne et 

environ 40 minutes de Lyon (temps de correspondance inclus).  
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2- LE CONTEXTE ADMINISTRATIF 

Saint-Laurent-d’Oingt appartient à l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône et fait partie du canton du Bois 

d’Oingt. 

Dans le cadre de la réforme territoriale portée par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 

l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, le périmètre du Département du Rhône s’est vu 

amputé du territoire de l’ancienne Communauté urbaine de Lyon, aujourd’hui Métropole de Lyon et constitue 

une nouvelle collectivité territoriale totalement indépendante du Département du Rhône, en cumulant les 

compétences exercées par l’ancien Conseil général du Rhône et l’ex Communauté urbaine sur le périmètre de 

cette dernière. A cette évolution du périmètre du Département s’est ajoutée une évolution du nombre, de la 

taille et du découpage des cantons composant le Département. Si le canton du Bois d’Oingt, auquel est 

rattachée la commune de Saint-Laurent-d’Oingt, a été conservé, il a vu son périmètre élargi de 18 à 27 

communes. 

 

Saint-Laurent –d’Oingt 

Carte du Département du Rhône  

et des cantons au 1er janvier 2015, 

 intégrant le périmètre de la Métropole de Lyon 
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De la même façon, la réforme territoriale a encouragé au regroupement de communes et intercommunalités 

existantes pour créer des intercommunalités aux périmètres élargis et aux compétences renforcées, dans un 

objectif d’accroître la pertinence et l’efficacité de l’action publique locale.  

Dans le Rhône, plusieurs intercommunalités ont fusionné. C’est le cas, depuis le 1er janvier 2014, de l’ancienne 

Communauté de Communes du Pays du Bois d’Oingt, dont faisait partie Saint-Laurent-d’Oingt, qui a fusionné 

avec plusieurs anciennes Communautés de Communes voisines : Beaujolais-Saône-Pierres-Dorées, Beaujolais 

Val-d’Azergues et Monts d’Or-Azergues, pour devenir la Communauté de Communes Beaujolais-Pierres-

Dorées. Cette nouvelle structure intercommunale regroupe désormais 32 communes et 36 villages contre 

seulement 18 communes pour environ 16 000 habitants au sein de l’ancienne Communauté de communes du 

Pays du Bois d’Oingt.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Saint-Laurent d’Oingt 
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Saint-Laurent-d’Oingt 

 

3- LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE 

 Une commune faisant partie du SCOT du Beaujolais approuvé le 29 06 2009 

La commune de Saint-Laurent-d’Oingt fait partie du SCoT du Beaujolais. Le périmètre du SCoT regroupait, à son 

approbation, 12 Communautés de Communes et 1 Communauté d’Agglomération. A ce jour, il comporte 2 

communautés de communes ( Communauté de Communes Beaujolais Pierres Dorées, Communauté de 

Communes Saône Beaujolais), et deux  communautés d’agglomération (Communauté d’Agglomération de 

l’Ouest Rhodanien et Communauté d’Agglomération Villefranche, Beaujolais Saône) pour un total de 128 

communes. Le SCOT du Beaujolais a été approuvé le 29 Juin 2009 et rendu exécutoire le 7 octobre 2009. 

Conformément à la Loi Solidarité et Renouvellements Urbains (Article L 111-1-1 du Code de l’Urbanisme), les 

Plans Locaux d’Urbanisme doivent être compatibles avec les orientations des Schémas de Cohérence 

Territoriale. 

Le SCoT du Beaujolais a lancé une procédure de modification afin « de greneliser » son document et apporter 

quelques éléments de précision. Ce document a été approuvé le 7 Mars 2019 .  
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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 

 

Le PADD du SCOT du Beaujolais s’appuie sur deux grandes orientations générales, à savoir : 

- Permettre l’accueil de nouvelles populations et de nouvelles activités (liées à l’attraction de la 

région lyonnaise).  

- Mettre en valeur les richesses patrimoniales et culturelles du territoire.  

 

Ces deux grandes orientations ont guidé l’élaboration du PADD, qui se structure en 4 grands objectifs, 

environnemental, démographique, économique et politique :  

1. Mettre au cœur du projet du Beaujolais ses richesses naturelles et patrimoniales, 

2. Développer durablement le Beaujolais par une organisation territoriale repensée, 

3. Accueillir des entreprises et le travail en Beaujolais, 

4. Affirmer une gouvernance du territoire pour porter les projets et gérer l’avenir du 

Beaujolais. 

 

 Le Document d’Orientations Générales (DOG) 
 

Les objectifs du PADD se déclinent en objectifs d’actions quantitatifs et/ou qualitatifs que devront respecter les 

PLU communaux: 

 

1. Mettre au cœur du Beaujolais ses richesses naturelles et patrimoniales 

 

 « Trame verte et bleue » : prise en compte des espaces naturels remarquables (ZNIEFF de type 1, 

arrêtés de biotope, ENS, sites NATURA 2000, tourbières, sites classés ou inscrits…) et des espaces 

d’intérêt écologique (ZNIEFF de type 2, corridors écologiques, espaces de transition…).  

Pour ces derniers, il s’agira de justifier l’interruption de la continuité sur des distances supérieures à 

50m et de préserver le passage des animaux lors de projets d’infrastructures ou immobiliers.  

Ils devront être repérés dans les PLU avec des largeurs minimales suffisantes pour la viabilité 

écologique et l’établissement ou le rétablissement de continuités.  

Il conviendra également de respecter la protection des cours d’eau dans le cadre des PPRI et des 

contrats de rivière. Le document préconise également la préservation de la nature dite banale, 

notamment en classant en EBC des haies favorisant la biodiversité, et en évitant l’urbanisation des 

points d’articulation du paysage (cols, rivières, routes belvédères, cônes de vue…) 

 

 Préserver les paysages : mise en place de coulées vertes majeures de 100 mètres de large pour limiter 

les continuités urbaines, traitement des entrées et sorties de villes ou de bourgs, protection des sites 

remarquables (ZPPAUP), protection de l’identité des villages et de leur patrimoine, préservation de la  
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covisibilité entre versants dans les vallées remarquables, prise en compte de la structure bocagère, 

développement d’une politique d’aménagement urbain ; 

 

 Accompagner les mutations agricoles : identification de secteurs agricoles stratégiques, définition de 

règles pour le changement de destination en zone agricole, préconisations pour veiller à ne pas 

pénaliser l’activité agricole dans les PLU (zonage, règlements…) 

 

 Restructurer et promouvoir le patrimoine forestier 

 

 Préserver la ressource majeure en eau : s’assurer de l’approvisionnement en eau potable (protection 

des captages), respect des cycles de l’eau (perméabilité des sols, rejets des eaux dans les réseaux 

publics), réalisation de schémas d’assainissement des eaux pluviales, préservation des cours d’eau 

(bande d’inconstructibilité), préservation de la qualité des eaux superficielles et souterraines. 

 

 Gérer les risques en limitant les nuisances : rappel de la nécessaire prise en compte de la gestion et 

valorisation des déchets, ainsi que des risques sanitaires, technologiques et naturels. Concernant cette 

dernière catégorie de risques,  le SCoT rappelle certains éléments importants. Il évoque en effet: 

- les zones inondables et la préservation des rivières, 

- les divers risques d’instabilité des terrains, qui doivent impérativement être pris en 

compte lors de la rédaction des documents d’urbanisme.  

 

 Maîtriser les besoins en énergie : limitation des déplacements de personnes, développement des 

modes doux, installation des énergies renouvelables, intelligence et rationalité des constructions 

 

2. Développer durablement le Beaujolais par une organisation territoriale repensée 
 

La volonté d’accueillir de nouvelles populations se traduit par un objectif démographique quantitatif précis : le 

SCOT vise en effet un développement démographique « raisonné », proche du développement enregistré sur le 

territoire durant la seconde moitié du 20ème siècle, ce qui correspond à l’accueil de 45 000 personnes 

supplémentaires. Cette augmentation porterait la population du SCoT à 230 000 habitants d’ici 2030, et signifie 

la construction d’environ 39 900 nouveaux logements. 

 

Le SCOT détermine ensuite un principe d’organisation territoriale pour l’accueil de ces nouvelles 

constructions, souhaitant orienter en priorité le développement autour des pôles-gares et sur les centres 

urbains richement pourvus en équipements, services, emplois et accès aux infrastructures de transports et 

modes de déplacements alternatifs.  
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L’organisation s’articule autour d’une armature urbaine à 5 niveaux de polarité :  

 

- Niveau 1 : grands pôles structurants « historiques » du territoire et leurs agglomérations. 

- Niveau 2 : pôles d’accueil structurants et leurs agglomérations disposant d’une bonne desserte 

(actuelle et future) en transport collectif et de services structurés. 

- Niveau 3 : pôles de proximités situés dans l’aire d’influence des pôles structurants ou des pôles 

d’accueil et qui peuvent disposer de possibilités de rabattement vers des transports 

en commun. 

- Niveau 4 : les villages de proximité situés dans l’aire d’influence des pôles structurants ou des 

pôles d’accueil et qui peuvent disposer de possibilités de développement grâce à des 

rabattements vers des transports en commun. 

- Niveau 5 : Les « autres villages ». 

 

Saint-Laurent-d’Oingt appartient au niveau 5, et se situe entre 5 à 9 minutes de la gare TER la plus proche (le 

SCOT vise à articuler le développement du Beaujolais autour du réseau ferroviaire, pour encourager au 

développement de l’usage des TER et limiter l’impact des déplacements automobiles).  

Cette qualification génère des objectifs spécifiques en termes de constructions de logements, des objectifs 

tant quantitatifs que qualitatifs : 

- l’obligation de suivre un rythme maximum de production de logements de 4,5 logts/an/1000 hab appliqué à la 

population de 1999 (suite à la modification en mars 2019), soit pour Saint Laurent d'oingt 3,3 logements par an, 

- des nouvelles constructions qui devront prioritairement être localisées dans les tissus urbanisés de la 

commune, à travers l’urbanisation du foncier disponible au sein de ces tissus (« dents creuses ») et par le biais 

d’opérations de renouvellement urbain (démolitions/reconstructions ou réhabilitations), qui devront 

représenter un minimum de 5 à 7 % des nouveaux logements produits, 

- une forme d’habitat qui devra laisser une place aux logements individuels groupés ou aux logements collectifs. 

Un effort à accentuer en matière de diversification des formes d’habitat : veiller à ce qu'une part significative 

des nouveaux logements potentiellement réalisables dans le cadre du PLU soit des logements groupés voire 

collectifs, en tissu urbanisé (logique de densification). 
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Le document d'orientations générales (DOG) du SCOT prévoit, pour les polarités de niveau 5 :  

 Localisation des constructions nouvelles :  

- favoriser le renouvellement des tissus urbanisés. Une part importante des constructions 

nouvelles doit être réalisée dans des opérations de démolition/reconstruction ou dans 

des opérations de densification des centres existants, soit au minimum de 5 à 7  % des 

constructions 

-  privilégier les potentialités foncières identifiées à l’intérieur des enveloppes urbaines 

existantes (opérations en « dents creuses ») 

 

 Formes de l’habitat : favoriser la diversification urbaine en respectant les dispositions de la 

charte paysagère  

Le SCOT prévoit que l’habitat individuel pourra rester prédominant, à condition toutefois 

qu’une part de logements collectifs et groupés soit incluse dans les nouvelles constructions. 

 

 Mixité sociale : il serait souhaitable que 10 % des logements à construire soient des 

logements sociaux (y compris des logements en accession aidée). 

 

3. Accueillir les entreprises et le travail en Beaujolais 

Le développement et le dynamisme économique des territoires sont garantis par l’émergence de pôles 

économiques structurants. Les objectifs fixés par le ScoT sont les suivants :  

 accueillir des emplois en limitant les déplacements domicile-travail et en privilégiant les 

secteurs desservis en transport collectif 

 renforcer les centralités en y développant les commerces et les services, dans l’optique 

d’intégrer le Beaujolais dans l’armature de services métropolitains de la région urbaine de 

Lyon 

 favoriser et consolider les activités tertiaires  

- utiliser le réseau ferroviaire pour favoriser le développement de ces activités de 

services, localisés dans les pôles et à proximité des gares 

- développer les activités de services à la personne 

- promouvoir le développement touristique du Beaujolais : patrimoine historique, 

culturel, paysager et naturel, viticulture et œnologie… 

 Préserver et promouvoir l’agriculture et l’exploitation du patrimoine forestier en tant 

qu’activité économique et garants de l’entretien de l’espace et des paysages  

 

Le SCoT met en avant la nécessité de maintenir une diversité des fonctions (commerces, services, loisirs…) pour 

renforcer le dynamisme des centres-bourgs des villages et limiter les déplacements.  
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Ainsi, 4 pôles économiques majeurs et 26 zones d’activités secondaires sont identifiés au sein du territoire du 

SCoT. L’accent est mis sur la densification et la mise en réseau de ces zones économiques ainsi que sur le pôle 

d’excellence rurale de la valorisation du bois du Beaujolais. 

 

De petites zones d’activités (commerces, petites entreprises, services, artisanat…) peuvent également être 

aménagées localement en dehors des pôles dans une limite de 5 hectares et en lien avec les politiques 

d’aménagement des Communautés de Communes. Toutefois, les statuts de la Communauté de communes du  

Pays du Bois d’Oingt prévoient que l’ensemble des nouvelles zones d’activités seront portées par la 

Communauté de Communes.  

 

4- Les procédures antérieures 

Le 1
er

 document d’urbanisme de la commune de Saint-Laurent-d’Oingt a été approuvé le 25 Octobre 2011, Il a 

donné lieu à une modification approuvée le 10 Juin 2013 et à une révision avec réunion conjointe (révision 

allégée ) approuvé le 30/05/17 lancée par délibération en date du 8 Juillet 2015. 

Les objectifs poursuivis par la modification étaient les suivants: 

- Passage de plusieurs hameaux de 1Uh en Uh : le secteur 1Uh concerne les hameaux qui ne sont pas 

dotés d’équipements d’infrastructures suffisants notamment en ce qui concerne la défense incendie. 

Le règlement n’y admet que l’extension des constructions existantes (dans la limite de 35 m2 

d’emprise au sol) ainsi que les constructions à usage d’annexe. 

Cette disposition est apparue illogique dans la mesure où il valait mieux autoriser l’aménagement des 

constructions existantes que d’autoriser des extensions de ces mêmes bâtiments. Cependant, 

s’agissant de constructions qui ont souvent des volumes importants, il a été souhaitable de limiter la 

surface de plancher pouvant être aménagée en logements. 

Le règlement a donc été modifié afin d’y autoriser l’aménagement des constructions existantes quel 

qu’en soit l’usage mais dans la limite de 250 m2 de plancher. 

- Passage en A d’une partie du secteur Aa : le secteur Aa inconstructible mis en place dans le PLU 

approuvé en 2011 était trop restrictif au regard de la fragilité du contexte de mutation de la 

viticulture. 

- le règlement de la zone AUar1 suite à la demande des Architectes des Bâtiments de France 

dans le cadre de l’urbanisation du secteur qui avait donné lieu lors de la révision du document 

à une orientation d’aménagement, 

- le zonage pour élargir les possibilités de construction des bâtiments agricoles, 

- le zonage par le passage de plusieurs hameaux de 1 UH ( déficience des réseaux) à UH où des 

possibilités de constructibilité sont plus importantes. 

L’objectif de la révision allégée a été de permettre la construction d’un centre d’intervention et de secours le 

long de la RD 335 pour les communes de Saint Vérand , Létra et du Val d’Oingt, en zone agricole. 
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II- Les objectifs et le contexte de la procédure de modification 
 

Avant de présenter dans le détail le contenu des évolutions apportées au PLU, il convient de préciser les 

raisons qui ont poussé la commune de Saint-Laurent-d’Oingt à engager cette deuxième procédure de 

modification. 

 

1- L’OBJET DE LA MODIFICATION 

 

Les objectifs de la présente modification sont les suivants : 

- Ouvrir à l’urbanisation la zone AU du village 

- Identifier les changements de destination, 

- Intégrer  un volet patrimonial en identifiant les constructions et en instaurant un article 11 

spécifique afin d’assurer leur préservation 

- Définir un Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limité (STECAL) pour permettre la 

création d’Habitations Légères de Loisirs en zone agricole  

- Réaliser des adaptations règlementaires et notamment l’intégration de la loi Macron 

- Mettre le document au standard CNIG  
 

 

En effet et comme évoqué précédemment, le PLU de Saint Laurent d’Oingt approuvé en octobre 2011 est 

ancien et n’est plus adapté au contexte de la commune. Les élus en date 30 Janvier 2018 avaient pris une 

délibération de révision de leur document mais n’ont pu poursuivre en intégrant la commune nouvelle du Val 

d’Oingt. Ils se sont ainsi reportés sur une procédure de modification en essayant de prendre en compte les 

nécessaires évolutions à apporter au document. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

2- LES FONDEMENTS DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION 

 

Depuis le 01 janvier 2013, toutes les évolutions du PLU qui n'entrent pas dans les champs d'application de la 

révision (y compris allégée) ou de la modification relèvent de la modification simplifiée. 

L’article L153-41 stipule que: Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément 

au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet: 
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1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du code de l’urbanisme. 

Le dossier est soumis à enquête publique par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale.  

 

Conformément à l’article L153-31 du code de l’urbanisme, les modifications envisagées ne changent pas les 

orientations définies par le projet d’aménagement et de développement durables, ne réduisent pas un espace 

boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, ne réduisent pas une protection édictée en 

raison des risques et nuisances, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution 

de nature à induire de graves risques et nuisances.  

 

Au regard des modifications souhaitées, la procédure de modification avec enquête publique est retenue.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
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III- Les justifications de la modification 
 

 

1- L’ouverture à l’urbanisation de la zone AUr1 

 

Le PLU validé en 2013 avait positionné une zone AUar1 au nord de la mairie le long de la RD 96 afin de 

renforcer la centralité de la commune. Elle était ouverte à l’urbanisation dans la durée du PLU et était ainsi 

définie : 

«  Zone à urbaniser destinée à assurer, à terme, le développement de la commune sous la forme de quartiers 

existants à renforcer ou de quartiers nouveaux équipés et aménagés de façon cohérente. 

Elle comprend le secteur 1AUar1 situé au Sud de l’ancienne Ecole » 

La révision avait également permis d’instaurer un secteur AUr1: 

«  Zone à urbaniser destinée à assurer, à terme, le développement de la commune sous la forme de quartiers 

nouveaux équipés et aménagés de façon cohérente. 

Cette zone ne bénéficie pas dans sa périphérie immédiate d'équipements d'infrastructures de capacité 

suffisante. L'ouverture à l'urbanisation de cette zone sera possible par une modification ou une révision du 

PLU. 

« La zone AUr1 est soumise à un risque d'instabilité des sols où devront être prises en compte les 

prescriptions prévues dans l'étude spécifique annexée au dossier. » 

A ce jour, la zone AUar1 ayant été investie, les élus font le choix de lancer une modification pour permettre 

l’urbanisation de ce secteur et pour conforter la centralité du village. 

 

D’une superficie de 9400 m2, 

cette zone est localisée au nord 

du village et en continuité de 

celui-ci. Elle est orientée selon 

une légère pente sud et est 

délimitée au nord par une haie 

bocagère protégée au titre de 

l’article L151-19 (anciennement 

L123-1 7°) du code de 

l’urbanisme. 

 

 

 

Localisation de la zone AUr1 dans le village 
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Extrait des OA du PLU  

Les orientations d’aménagement et de programmation 

Des orientations d’aménagement avaient été mises en place dans le PLU sur la zone AUr1, même si cette 

dernière est soumise à une modification ou une révision pour pouvoir être urbanisée. 
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Les principes étaient les suivants : 

 

«  Zone à urbaniser nécessitant la réalisation d’équipements d’infrastructures (voie d’accès, réseaux) 

L’ouverture à l’urbanisation nécessitera une modification ou une révision du PLU. 

- Surface : 9 400 m2 

- Programme : 10 logements individuels ou groupés 

- Accès :  création d’une voie d’accès en aval, le long de la zone humide. La partie de cette voie située 

dans la zone agricole (coupure verte) fait l’objet d’un emplacement réservé au profit de la commune - création 

d’une voie d’accès et d’un chemin piéton entre l’école et le hameau du Gonnet. Ce chemin longe la zone 

humide (classée en N) et traverse la zone AU. 

- Environnement : A l’amont, la zone agricole inconstructible joue le rôle de coupure verte afin d’éviter la 

liaison entre le village et le hameau de Gonnet. Les haies qui suivent approximativement les courbes de niveaux 

devront être, pour l’essentiel, conservées. 

- Le bâti : L’implantation des constructions devra tenir compte des courbes de niveaux. Les bâtiments 

seront au maximum regroupés autour des espaces communs ou publics. 

 

Nota : La zone AUr1 d’Oyasson est située dans la zone de risque faible de glissement de terrain où devront être 

prises en compte les prescriptions techniques préconisées dans l’étude géotechnique jointe du dossier de 

PLU ». 

 

La suffisance des réseaux 

Au moment de la réalisation de son PLU, les réseaux arrivant au droit du tènement avaient été jugés 

insuffisants. La commune avait donc classé ce secteur en zone AU (stricte). 

Saint-Laurent-d’Oingt adhère au SAVA (Syndicat Intercommunal d’Assainissement du Val d’Azergues). Les 

effluents de la commune sont dirigés vers la station d’épuration de Le Breuil d’une capacité nominale de 10 000 

EH pour un débit nominal de 2300 m3/j. En 2017, les charges entrantes sont de 2 961 EH, soit une capacité 

restante de 7 309 EH. Les hypothèses d’augmentation de la population raccordée au système d’assainissement 

prévues lors du dimensionnement de la STEP correspondent à une population raccordée de 10 000 habitants 

en 2035. Cette augmentation intégre l’évolution de la population du Val d’Oingt. La STEP mise en service en 

2009 est conforme en équipement et en performance. 

Pour les autres réseaux et notamment les réseaux secs, la commune ne souligne aucune difficulté de 

raccordement à ce jour puisqu'ils ont été amenés lors de la construction d'un petit collectif de logements 

sociaux livré en 2017. 
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Dans le cadre de la présente modification, et au regard de l’évolution de la commune depuis l’approbation du 

PLU, il est nécessaire de questionner la programmation à mettre en place sur le secteur. 

 

L’analyse qui suit repose essentiellement sur des données statistiques issues des recensements de l’INSEE et du 

Système d’Information et de Traitement Automatisé des Données Elémentaires sur les Logements et les locaux 

(SITADEL), géré par le ministère du développement durable. 

Les données présentées concernent le territoire de la commune déléguée de Saint-Laurent-d'Oingt et sont 

parfois  éclairées par les données concernant la commune nouvelle du Val d'Oingt, afin d'être en mesure de 

disposer de points de comparaison permettant de situer la commune déléguée à l’aune des tendances 

générales.  

 

Quelques définitions préalables 

Population municipale : elle comprend les personnes ayant leur résidence habituelle ( au sens du décret 

n°2003-485) sur le territoire de la commune, dans un logement ou une communauté, les personnes détenues 

dans les établissements pénitentiaires de la commune, les personnes sans-abri recensées sur le territoire de la 

commune et les personnes résidant habituellement dans une habitation mobile recensée sur le territoire de la 

commune. 

Population comptée à part : il s'agit des élèves dont la résidence principale est sur une autre commune, les 

personnes devant vivre sur la commune dès lors qu'elles exercent une activité d'ordre public ou privée, de 

santé ou sociale, religieuse ou militaire, les étudiants de moins de 25 ans vivant sur une autre commune pour 

leur étude et les personnes sans-abris rattachées à la commune non recensées sur le territoire communal.  

Population totale : elle est égale à la somme de la population municipale et de la population comptée à part. 

Population des ménages : il s'agit uniquement de la population comptabilisée dans les résidences principales, 

quels que soit les liens qui les unissent. On tient compte des élèves résidents pour leurs études hors de la 

commune et les militaires du contingent ou de carrière.  

Taux de variation annuel de population  : il correspond à l'évolution annuelle d'une population sur une période 

donnée. 

Solde naturel : il correspond à la différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès sur une 

période donnée. 

Solde migratoire : il enregistre la variation entre le nombre de personnes arrivant dans un territoire et le 

nombre de personnes quittant ce territoire sur une période donnée. 

Taux de natalité : c'est le rapport du nombre de naissances de l'année à une population de 1000 habitants.  

Indice de jeunesse : c'est le rapport entre les effectifs des moins de 20 ans sur les plus de 60 ans. 

Taux de mortalité : c'est le rapport du nombre de décès de l'année à une population de 1000 habitants. 

 

Nota : les données INSEE de 2015 ne concernent plus que la commune nouvelle du Val d'Oingt. Les dernières 

données disponibles pour le territoire de la commune déléguée de Saint-Laurent-d'Oingt sont celles de 2014. 
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1. Evolution démographique 

Une augmentation constante de la population depuis 1982 

Entre 1968 et 1975, la commune de Saint-Laurent-d'Oingt a vu sa population augmenter de 49%. Un léger 

déclin se produit en 1982, se traduisant par une baisse de la population de 6%. Depuis, la population totale n'a 

cessé d'augmenter passant de 552 en 1982 à 816 habitants en 2014. L'augmentation de la population n'a pas 

été constante. Entre 1982 et 1990, la population augmente de 18,1% ; entre 1990 et 1999, la croissance perd 

10 points et se situe à 8,6% par an en moyenne ; on observe un regain de 6 points entre 1999 et 2009. Enfin 

entre 2009 et 2014, la croissance de la population est en-dessous de 1%. 

 

 1968 1975 1982 1990 1999 2009 2014 

Saint-Laurent-

d'Oingt 
518 531 543 653 726 809 834 

Val d'Oingt 1780 2135 2368 2616 3072 3671 3951 
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Evolution du taux de croissance démographique de Saint-Laurent-d'Oingt depuis 1968 

 

 1968-75 1975-82 1982-90 1990-99 1999-09 2009-14 

Saint-Laurent-
d'Oingt 

2,44% 2,2% 16,8% 10% 12,5% 3% 

 

 

 

A retenir :  

La commune connaît une forte croissance démographique depuis 1968. Cette évolution n'a pas été 
constante dans la durée. Les plus fortes progressions ont été enregistrées entre 1982 et 1990 (16,8% de 
croissance) et entre 1999 et 2009 (12,5%). Toutefois cette croissance s'est  ralentie sur la période 2009-2014  

 

Un équilibre du solde naturel 

 

Le solde naturel de la commune entre 

2007 et 2015 représenté par le linéaire 

ci-contre, reste positif bien que 

légèrement décroissant. 

Même si la dynamique démographique 

est assez modérée entre 2009 et 2014 

(moins de 1% d'augmentation de 

population) l'augmentation de la 

population est majoritairement liée au 

solde migratoire. 

 

A retenir :  

La dynamique démographique de la commune est très peu influencée par le solde naturel sur ces dix 
dernières années.  
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Un vieillissement de la population  

Parallèlement à l'augmentation de population, la commune du Saint-Laurent-d'Oingt a enregistré un 

vieillissement  qui apparait à partir de 1990. Ce phénomène n'a cessé de croître jusqu'à aujourd'hui. L'indice de 

jeunesse de la commune en 1982 était de 1,48, en 2014 il n'est plus que de 1,04.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Val d'Oingt connaît le même phénomène.  

La population des plus de 60 ans représentait déjà 25%  

de la population en 2010 et représentait 27% en 2015.  

Le vieillissement de la population semble se poursuivre. 

 

A retenir :  

L'augmentation de la population s'est accompagnée d'un vieillissement global de celle-ci. La part des 
personnes ayant plus de 60 ans est en constante augmentation depuis 1990. Cette population a augmenté 
de plus de 60% depuis 1990 et représente désormais un quart de la population de la commune. 
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2. Dynamique de l'habitat 

Typologie de l'habitat 

Les ménages de la commune de Saint-Laurent-d'Oingt vivent dans plus de 90% des cas dans des maisons 

individuelles. La proportion d'appartements entre 2006 et 2014 n'a augmenté que de 2 points, passant de 6% à 

8%. La part des logements servant de résidences principales constitués de 4 pièces ou plus représente 80% de 

l'ensemble des résidences principales. Le constat est le même au niveau de la commune nouvelle. 

 

 

 

 Saint-Laurent-d'Oingt Val d'Oingt 

Résidences principales selon le 
nombre de pièces 

1999 2014 2015 

1 pièces 0% 1% 1% 

2 pièces 2% 3% 6% 

3 pièces 14% 13% 16% 

4 pièces 24% 28% 25% 

5 pièces ou plus 60% 55% 52% 

 

A retenir :  

Le parc de logements de la commune est surtout constitué de maisons individuelles. Il y a un manque de 
logements de petite taille, favorables à l'accueil de jeunes en début de parcours résidentiel ou de personnes 
âgées désireuses d’occuper un plus petit logement en centre village.  

 



COMMUNE DELEGUEE DE SAINT-LAURENT-D’OINGT - Plan Local d’Urbanisme – Modification n°2 

27 

 

Mode d'occupation des logements 

La commune de Saint-Laurent-d'Oingt comptait, selon l'INSEE, 322 logements en 1999 et 366 logements en 

2014 soit une augmentation de 44 logements en 15 ans. En 2014, 337 logements sont occupés à titre de 

résidence principale, soit 92,1% du parc. Les résidences secondaires représentent 24 logements, soit 6% du 

parc. La baisse de la part des résidences secondaires et des logements vacants que l'on peut observer entre 

1999 et 2014 explique en partie l'augmentation de la part des résidences principales sur la même période. En 

effet une partie des logements vacants et des résidences secondaires a été transformée en résidences 

principales. A Saint-Laurent-d'oingt, la très faible part de logements vacants est le signe d'un marché tendu. La 

commune déléguée ne semble pas se démarquer du Val d'Oingt pris dans son ensemble. La part de résidences 

principales dans le Val d'Oingt avoisine les 90% et les résidences secondaires représentent 6% du parc. En 

revanche,  le marché semble moins tendu à l'échelle de la commune nouvelle. 

 

 Saint-Laurent-d'Oingt Val d'Oingt 

 1999 2014 2015 

 Nb. % Nb. % Nb. % 

Parc 322 100 366 100 1810 100 

Résidences 
principales 

261 81,0 337 92,1 1584 87,5 

Résidences 
secondaires 

52 16,2 24 6,5 109 6 

Logements 
vacants 

9 2,8 5 1,4 117 6,5 

 

 

 

La part des personnes vivant seules dans la commune révèle de potentiels nouveaux besoins en termes de 

logements. Entre 1999 et 2014, la structure des ménages de la commune a connu quelques changements. En 
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2014, environ 4% des 20-24 ans habitent désormais seul à Saint-Laurent-d'Oingt alors que ce n'était pas le cas 

en 1999. Par ailleurs, la part de la population entre 25 et 39 ans vivant seule a augmenté de près de 8 points, 

passant de 4,7% en 1999 à 12,3% en 2014.  

Part de la population vivant seule, 

selon l'âge 

 1999 2014 

15 à 19 ans 0 0 

20 à 24 ans 0 3,8 

25 à 39 ans 4,7 12,3 

40 à 54 ans 4,1 6,2 

55 à 64 ans 3,3 7,9 

65 à 79 ans 25,3 16,5 

80 ans et + 42,9 41,0 

Ce mode d'occupation engendre de nouveaux besoins en logements sur la commune. 

 

A retenir :  

La commune ne dispose plus de potentiel de création de logements par changement d'affectation dans le 
parc existant (très peu de résidences secondaires et de logements vacants). Le phénomène de 
décohabitation des jeunes, nouvellement enregistré, nécessite la création de logements pour maintenir le 
même niveau de population. La croissance démographique ne pourra se faire que par la réalisation de 
nouveaux logements, dont il faudra adapter les typologies en fonction des besoins. 
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Le statut des occupants 

La proportion des ménages propriétaires de leur logement reste stable en passant de 81,6% en 1999 à 80,3% 

en 2014. Par contre, la part des locataires a augmenté dans des proportions remarquables. En 1999, les 

locataires représentaient 10% des ménages en résidence principale alors qu'en 2014 ils représentaient 17,6%, 

soit un gain de plus de 7 points.  

 2014 1999 

Nombre % 
Nombre de 
personnes 

Ancienneté moyenne 
d'emménagement en 

année 
Nombre % 

Ensemble 337 100 834 19,7 261 100 

Propriétaire 270 80,3 674 22,8 213 81,6 

Locataire 59 17,6 145 5,8 26 10,0 

Dont d'un 
logement HLM 
loué vide 

0 0,0 0 - - 0 0,0 

Logé 

gratuitement 
7 2,1 15 19,6 22 8,4 

 

Par ailleurs l'ancienneté moyenne d'emménagement dans la commune avoisine 20 ans. Autrement dit, les 

personnes qui s'installent sur la commune y restent longtemps, rendant le turnover au sein du parc difficile. 

 

A retenir :  

La forte proportion de propriétaires et le faible turnover dans la commune témoignent de l'attachement des 
habitants à Saint-Laurent-d'Oingt. La commune déléguée est attractive pour toute personne souhaitant 
s'établir pour longtemps, rendant difficile l'arrivée de nouveaux habitants sans création de nouveaux 
logements. 
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Bilan des constructions  

D'après les données Sit@del2 (basée sur les déclarations d'ouverture de chantier), la commune a enregistré la 

création de 65 logements entre 1999 et 2018, soit environ 3,1 logements/an en moyenne. Les logements 

commencés dans la commune sont surtout des logements individuels purs. Aucun autre type de logement n'a 

été construit sur la commune dans cette période à l'exception de logements collectifs en 2012 et 2018. Le 

nombre de logements individuels purs commencés est en moyenne de 2,6 par an.  

 

 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Logements 
individuels purs 
commencés 

5 7 3 0 3 2 4 4 4 4 0 

Logements  
individuels 
groupés 
commencés 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Logements 
collectifs 
commencés 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Logements en 
résidence 
commencés 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, la commune a enregistré la création de 28 logements entre 2011, date d’approbation de son PLU et 

2019, soit environ 3,1 logements/an en moyenne. Ce chiffre correspond au développement autorisé par le 

SCoT du Beaujolais pour la période d'application du PLU (2012-2021).  

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Logements 
individuels purs 
commencés 

1 0 7 5 1 2 1 - 0 2 

Logements  
individuels 
groupés 
commencés 

0 0 0 0 0 0 0 - 0 0 

Logements 
collectifs 
commencés 

0 0 7 0 0 0 0 - 3 0 

Logements en 
résidence 
commencés 

0 0 0 0 0 0 0 - 0 0 
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L'accueil de population se fait essentiellement par la construction de maisons individuelles. Ce type de 

logements est consommateur en foncier et ne répond pas forcément aux besoins des jeunes ménages en début 

de parcours résidentiel ou des personnes vieillissantes.  

 

Le PADD du PLU approuvé en 2011 fixait un objectif de 45 logements et 960 habitants pour les quinze 

prochaines années, soit 3 logements par an. 

Pour rappel et selon le SCoT modifié récemment, la commune peut prétendre à 4,5 logements/an pour 1000 

habitants. En 1999, la commune de Saint-Laurent-d’Oingt accueille 708 habitants lui laissant ce jour la 

possibilité de construire 3,2 logements par an.  
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En conclusion :  

Le maintien de la dynamique démographique de la commune de Saint-Laurent-d'Oingt passe par l'accueil de 
nouveaux habitants qui majoritairement construisent une maison individuelle.  

L'habitat sur la commune se caractérise par une forte proportion de propriétaires,  une majorité de maisons 
individuelles et un faible turnover :  

 Près de 80% des habitants sont propriétaires de leur logement. Leur ancienneté d'emménagement 
s’élève, dans la majeure partie des cas, à plus de 10 ans ; 

 La majorité des logements dans la commune correspond à des maisons individuelles qui 
représentent plus de 90% du parc ; 

 Les résidences principales constituent plus de 90% du parc de logements de la commune. 

Pour conserver la croissance démographique de la commune et limiter le vieillissement de la population, il 
conviendrait de diversifier les formes d'habitat en proposant plus de logements de petite taille et à coût 
modéré, favorables à l'accueil des jeunes ménages. 

 

 

Potentiel de logements restant dans le document d'urbanisme en vigueur- 

Analyse du potentiel de l’enveloppe urbaine 

 

Les terrains non bâtis dans les zones UA et UB ainsi que les potentielles divisions parcellaires représentent 7 

logements environ (cf. plan ci dessous). 

La zone AUr1 porte un potentiel d’une quinzaine de logements environ pour une densité de 18 logements à 

l’hectare. 

Au global, le PLU de Saint Laurent-d’oingt permet l’accueil de 22 logements environ soit une réponse aux 

besoins de la commune à l’horizon 2026. 

 

Rappelons ici que la commune de Saint Laurent d’Oingt avait pris une délibération (le 30 Janvier 2018) dans 

l’objectif de réviser son PLU qu’elle considère aujourd’hui « vieillissant ». Mais elle n’a pu poursuivre cet 

objectif au regard de la création de la commune nouvelle du Val d’Oingt. Elle s’est ainsi reportée sur une 

procédure de modification consciente de la nécessité d’offrir des possibilités de constructibilité nouvelles 

pour relancer et redynamiser la croissance démographique stagnante ces dernières années. Par ailleurs, elle a 

le projet d'accueillir des professionnels de la santé qui désirent s'implanter dans le village. La zone Aur1 ainsi 

identifiée devrait permettre de renforcer la centralité du village en diversifiant les fonctions urbaines et en 

favorisant la mixité sociale et intergénérationnelle. 
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m axi

UAr1 Le Bourg div ision parcellaire possible 1001 464 1

UAr1 Le Bourg terrains libres 1056-1055 992 1

UAr1 Le Bourg serv itude de passage 1004 0

UAr1 Le Bourg serv itude de passage 1054 0

UAr1 Le Bourg stationnements et jardin 1087 1085 0

UAr1 Le Bourg div ision parcellaire possible 469 582 1

UAr1 L'Oyasson
accès à la construction située 

sur la parcelle 891
892 0

2 038 3

UBr2 L'Oyasson
accès à la construction dans la 

pente
398-399 0

UBr2 L'Oyasson terrain libre 1261 1 615 1

UBr2 L'Oyasson
accès difficile du fait de la 

pente
1260 0

UBr3 L'Oyasson div ision parcellaire possible 1293 930 1

UBr2 L'Oyasson div ision parcellaire possible 957 836 1

UBr2 L'Oyasson div ision parcellaire possible 968 494 1

UBr2 L'Oyasson
accès impossible en cas de 

div ision
1026 0

3 875 4

AUr1 L'Oyasson terrains libres

398-399-400-

406-969-1350-

1349

9 487 15

9 487 15

total surfaces consommées 2 607

total surfaces mobilisées 15 400

1,54

17 77%

5 23%

22

zone localisation Commentaire n° parcelle (s) surface (m2) 

zones U

UA

TOTAL ZONE UA

UB

TOTAL LOGEMENTS DIVISIONS/MUTATIONS

TOTAL LOGEMENTS ZONES U ET AU

zones AU

AU

TOTAL ZONE AU

nbre de logts

TOTAL LOGEMENTS DISPOS

TOTAL ZONE UB

TOTAL SURFACE URBANISABLE (ha)

Ont été considérés comme parcelles inconstructibles les terrains qui : 

- sont occupés soit par des jardins aménagés, soit par des terrasses, soit par des piscines ou des chemins 

d’accès à la construction, 

- de par la pente n’ont pas d’accès possible (pente trop importante qui nécessiterait un cheminement en 

« lacet », talus...) 
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2- Les modifications apportées à la zone agricole 

 

Identification d’un changement de destination 

 

Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut :  

1° Autoriser les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès 

lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 

forestière du terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 

sauvegarde des espaces naturels et des paysages ;  

2° Désigner, en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments qui 

peuvent faire l'objet d'un changement de destination, dès lors que ce changement de 

destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le 

changement de destination est soumis, en zone agricole, à l'avis conforme de la 

commission départementale de la préservation des espaces agricoles, naturels et 

forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et, en zone 

naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des paysages 

et des sites.  

Art. L151-11 du code de l’urbanisme 

 

Lors de l’élaboration de leur PLU, les élus avaient choisi les critères suivants pour établir la liste des bâtiments 

éligibles au changement de destination en zones agricoles et naturelles : 

L'absence d'atteinte à l’activité agricole et à la qualité paysagère: 

Les constructions ne sont plus concernées par une activité agricole et leur changement de destination ne 

compromet pas une autre activité agricole située aux alentours et ne porte pas atteinte à la qualité des 

paysages et des espaces naturels. 

Les risques : 

Les constructions ne sont pas ou peu impactées par des risques (géologiques, inondation, etc...). 

L’accessibilité, les réseaux : 

Les constructions éligibles sont aisément desservies par les voies. 

Eau potable : le réseau est suffisant pour accueillir un changement de destination.  

Sécurité incendie :  

Les constructions sont situées à proximité de bornes incendies dont les caractéristiques permettent une 

défense incendie suffisante, au regard du règlement départemental de défense incendie (bâtiment à risque 

courant faible : débit minimum cumulé de 30m3/h pendant une heure, distance inférieure à 400 m, 1 point 

d'eau incendie à proximité). 

 

Dans les zones agricoles, le règlement peut désigner les bâtiments agricoles qui en raison de leur intérêt 

architectural ou patrimonial, peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès lors que ce 
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changement ne compromet pas l’exploitation agricole. A ce jour, les élus ont identifié une construction 

anciennement agricole  pouvant répondre aux différents critères d’éligibilité. 

 

 

Dans sa version approuvée en 2019, le SCoT du beaujolais a instauré un ensemble de prescriptions concernant 

les changements de destination des anciens bâtiments agricoles. La construction que les élus souhaitent rendre 

éligible au changement de destination respecte les prescriptions suivantes: 

1- justifier un intérêt architectural ou patrimonial 

2- justifier des infrastructures de voiries et de réseaux divers adaptées comprenant également le 

stationnement, 

3- Etre localisé à plus de 100 mètres d’une exploitation d’élevage 

4- Justifier de l’absence d’impacts sur les activités agricoles 

5- Justifier d’une sécurité incendie adaptée 

6- Justifier de l’absence de risques forts de glissement de terrain 

7- Préserver l’identité architecturale originelle du bâti.  

N° Photos 

Type de 

bâtiment - 

Patrimoine 

Localisation 

–

Accessibilité 

Risque 

Parcelle - Bâtiment 

concerné 

Défense 

incendie 
Assainissement 

10 

 

Ancien dortoir 

de vendangeurs 
Le Berthier 

Parcelle 853 

 

 

 

 

PI n°25 

PI n°24 

(débit 80 

m3/h) 

individuel 
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Intégration de la loi « Macron » 

 

La zone agricole est ainsi définie dans le PLU : 

« Pour une protection maximale de la zone viticole classée AOC et de la zone agricole, une zone A et un secteur 

Aa ont été établis. 

- La zone A recouvre les secteurs susceptibles d’être construits conformément à la loi SRU; seuls sont 

autorisés les bâtiments nécessaires à l’exploitation et les logements des agriculteurs. La zone A comprend les 

secteurs Ar1, Ar2 et Ar3, correspondant aux zones de types 2, 2bis et 3 définies dans le cadre de l’étude 

hydrogéotechnique. Des dispositions spécifiques relatives à la prise en compte du risque s’y appliquent,  

- Le secteur Aa totalement inconstructible afin de protéger au maximum l’intégrité du territoire classé en 

AOC ainsi que les espaces agricoles de la vallée de l’Azergues. Le secteur Aa inclut des constructions non 

agricoles isolées, pouvant éventuellement faire l’objet d’un changement de destination en application de 

l’article L123-3-1 du code de l’urbanisme (3 ensembles de bâtiments). 

La définition de la zone A répond aux orientations générales du PADD: 

Maintien d’une activité économique locale. Protection des espaces naturels et des paysages. 

Délimitation de la zone 

La zone A recouvre les sièges d’exploitation et bâtiments agricoles existants, ainsi que les parcelles susceptibles 

d’être construites, situées à proximité. Ainsi, le PLU favorise le regroupement des bâtiments agricoles ». 

 

La zone naturelle est ainsi définie: 

« Zone naturelle à protéger en raison : 

- soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 

esthétique, historique ou écologique, 

- soit de leur caractère d'espaces naturels. 

Seuls sont autorisés les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs ». 

 

Les élus souhaitent dans le cadre de la présente modification intégrer les dispositions mises en place par la 

loi dite « Macron » concernant les constructions à usage d’habitation situées en zone agricole et sans lien 

avec l’activité agricole et traduites dans l’article L151-12 du code de l’urbanisme : 
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Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les 

bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces extensions ou 

annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.  

Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces 

extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le 

maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.  

Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission 

départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du 

code rural et de la pêche maritime. 

 

En effet, un certain nombre de bâtiments à usage d’habitation est concerné et ne peut faire l’objet d’extension. 

En revanche, il n’existe pas de construction en zone naturelle. 

 

L’étude géotechnique menée lors de la révision du PLU en 2007 et complétée en 2009 était basée sur la carte 

des aléas de 1999, carte qui a évolué avec l’étude du BRGM en 2009. L’étude géotechnique de 2007 n’a pas pris 

en compte l’ensemble du territoire communal et les élus ont souhaité la compléter pour permettre l’évolution 

des constructions existantes à usage d’habitation situées en zone agricole et les changements de destination. 

Les conclusions de cette étude sont donc intégrées à la présente procédure de modification et ont permis 

d’établir une carte de constructibilité. Cette dernière a défini 5 secteurs : 

- Deux sont rendus inconstructibles en raison de la présence d’aléas forts et moyens de 

glissement de terrain et de coulée de boue (en violet sur la carte de constructibilité) 

- Deux concernés par des aléas moyen et faible de glissement de terrain et de coulée de boue 

sont constructibles sous conditions 

- Un concerné par un aléa faible de chute de pierre est constructible sous conditions 

 

Les conditions de constructibilité issues de cette nouvelle étude sont intégrés au règlement. Par ailleurs et 

pour mettre en adéquation cette nouvelle étude avec le zonage, les indices « r1, r2 et r3 » sont retirés. Une 

carte spécifique aux aléas est réalisée. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524799&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524799&dateTexte=&categorieLien=cid
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Intégration d'un secteur de taille et de capacité d'accueil limitées 

 

La commune souhaite autoriser un projet de 

gîte localisé au lieu dit l’Oursonnière sur la 

parcelle n°502.  

D’une superficie de 700 m2, cet espace devrait 

accueillir 2 « cabanes bois » représentant une 

emprise au sol de 50m2 environ.  

 

 

 

Elles prennent place dans le jardin de la maison sur la partie haute de la parcelle et ne consomment pas 

d’espace agricole. 

Pour permettre la réalisation de ce projet, la commune instaure un « Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil 

limitée ». Lé règlement permettra les Habitations légères de loisirs dans la limite de 100 m2 d’emprise au sol et 

une hauteur de 4 mètres. 

Ce secteur initialement localisé dans une zone à risque géologique faible dans le PLU de 2011 est maintenu en 

zone d’aléa faible de glissement de terrain et de coulée de boue dans l’étude de Géotec. 

Les constructions sont autorisées, mais dans tous les cas les rejets des eaux usées, pluviales et de drainage 

seront maîtrisés: dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit 

supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux, 

Les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés sous réserve de ne pas aggraver le risque 

d'instabilité. 
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3- Intégration d’un volet patrimonial 

 
 

La commune souhaite intégrer un volet patrimonial dans le cadre de la présente procédure et cerner par le 

biais de l’article 11 l’évolution des constructions identifiées en fixant les conditions des transformations. 

Plusieurs types de constructions sont identifiés : 

Les édifices religieux : 

L’église inscrite à l’inventaire supplémentaire des Monuments Historiques en date du 7 mai 1982. 
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La Chapelle Notre Dame de l’Immaculée Conception. Elle a été fondée en 1858 sous l’influence de l’abbé MURE 

pour rendre hommage à la vierge. De style néogothique elle fut construite par des professionnels avec l’aide 

des paroissiens. Sa situation dominante sur la colline de Mont Joly constitue un belvédère avec des points de 

vue exceptionnels sur les villages environnants. 
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 Le « petit » patrimoine 
 

Le « petit patrimoine regroupe les croix de chemins, les puits, les lavoirs, les fours à pain 

Les puits et les fours à pain (fourni) étaient présents dans toutes les fermes ce qui permettait de vivre en 

complète autonomie et seules les denrées essentielles étaient achetées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les puits communautaires, seules sources de ravitaillement en eau pendant des siècles sont encore présents 

dans la plupart des hameaux. 
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Dispersées dans les principaux carrefours de rue, on dénombre une huitaine de croix sur le territoire 

communal. Elles sont le symbole d’une dévotion à la religion catholique au XVIII et XIX ème siècle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les lavoirs 
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Les maisons bourgeoises du XIX ème 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le château de la Forest (XVI ème siècle) 
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La ferme du Prieuré de l’Abbaye de Savigny 
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Maisons de village et corps de fermes 

 

Ces maisons du XIX ème se caractérisent par leur volume imposant orienté majoritairement plein sud. Elles 

sont construites en pierre de pays avec des encadrements de portes , fenêtres et angles de murs en pierre de 

taille. A noter la « rigoureuse » composition de la façade. 
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Au regard de l'abondance des bâtiments patrimoniaux présents sur le territoire communal, l'article 11 va être 

complété pour les zones UA et UH qui regroupent les bâtiments que la commune souhaite encadrer en cas de 

rénovation. Il s'appliquera également pour les changements de destination qui existent déjà dans le PLU 

approuvé en 2011 et les deux constructions ajoutées dans le cadre de la présente modification. 

 

3- Modification de zone au sein du village 

 

La zone AUa étant totalement investie ce jour, les élus souhaitent conserver les mêmes règles et créer 

un secteur de la zone UA (UAa) et un secteur (UA a1) en  prenant en compte les règles d’implantation 

initialement proposées pour cette zone.  
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IV L’impact des projets sur l’environnement et l’agriculture 
 

Les points de modifications pouvant générer des impacts sur l’environnement et l’agriculture sont les suivants : 

- L’ouverture à l’urbanisation de la zone de l’OYASSON AUr1 

- La mise en place d’un Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitées 

- Les changements de destination d’anciens bâtiments agricoles en logement. 

 

 

1- L’IMPACT SUR LES MILIEUX NATURELS 

 

Si le territoire de Saint-Laurent-d’Oingt n’est pas concerné par une zone d’intérêt écologique majeur au niveau 

européen, s’inscrivant dans le réseau des zones Natura 2000, quelques zones naturelles ayant un intérêt 

écologique et contribuant à la préservation de la biodiversité et du paysage ont néanmoins été identifiées. 

L’inventaire de ces zones, dans le cadre notamment des ZNIEFF, permet de mesurer la richesse du patrimoine 

naturel de la commune. Il permet aussi la mise en place de politiques de préservation et de mise en valeur (à 

travers notamment la politique des espaces naturels sensibles du département du Rhône ou les contrats de 

rivière) ainsi que sa prise en compte dans les politiques et projets de développement urbain (documents 

d’urbanisme).  

 

Les ZNIEFF 

 

Les ZNIEFF (Zone naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique) sont des espaces ayant un intérêt 

naturel fort et qui abritent une flore et une faune remarquables, dont l’inventaire est dressé par la DREAL. 

Bien que n’ayant aucune valeur réglementaire et ne comportant aucune disposition s’imposant aux documents 

d’urbanisme, les ZNIEFF constituent une source d’informations pour la mise en place de zonages 

réglementaires (Natura 2000) ou documents d’urbanisme.  

 

Leur prise en compte semble donc essentielle dans le cadre d’une politique de développement durable de la 

commune, de préservation des espaces naturels et agricoles et de maintien des continuités écologiques.   

 

La commune de Saint-Laurent-d’Oingt compte 1 ZNIEFF de type 1 et une ZNIEFF de type 2 : 

- « Moyenne vallée de l’Azergues et du Saonan » 

- « Haut bassin de l’Azergues et du Soanan » 
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► La ZNIEFF de Type I : Moyenne vallée de l’Azergues et vallée du Soanan 

Superficie : 732,67 ha  

 

Dans la partie moyenne de son cours, l’Azergues pénètre dans une vallée plus large, aux versants moins 

abruptes, où le Douglas cède la place à la vigne. Elle est tapissée de dépôts alluviaux conséquents, sur lesquels 

méandre la rivière. L’habitat humain se densifie de plus en plus vers l’aval. Le périmètre délimité de la ZNIEFF 1 

atteint la confluence avec la Brévenne, qui coïncide avec l'arrivée dans la plaine.  

Le Soanan prend sa source sous le col de la croix de l’Orme à plus de 700 m d’altitude, et rejoint après dix-huit 

kilomètres l'Azergues aux ponts Tarrets. Son cours est en forte pente (4,8 %) jusqu’à Saint Clément-sur-

Valsonne, puis s’assagit dans une vallée agricole associant pâturage, production de foin, et un peu de céréales. 

Si le bassin du haut Saonan est entièrement couvert d’une forêt où les résineux sont très représentés, la basse 

vallée (orientée presque est-ouest) oppose deux versants différenciés en terme de végétation  

Au long de ces deux cours d’eau et de leurs affluents, la ripisylve est dans l’ensemble bien conservée et 

homogène. Toutes les espèces remarquables présentes ici sont inféodées au milieu aquatique : Ecrevisse à 

pattes blanches, libellules (dont la Gomphe à pinces, espèce protégée), poissons et oiseaux. La raison en est la 

qualité de l’eau, encore bien préservée. 
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 la ZNIEFF de type 1 n’est pas impactée par les projets objet de la présente modification. 

 

Le SCoT du Beaujolais énonce dans son document d’Orientations générales des objectifs spécifiques sur ces 

milieux particuliers à préserver : 

«  Les espaces naturels remarquables, dont la conservation biologique est impérative, doivent être protégés 

suivant les réglementations en vigueur. Il s’agit des espaces recensés en Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique 

Faunistique et Floristique de type I, les Arrêtés Préfectoraux de protection de Biotope, les Espaces Naturels 

Sensibles, les sites Natura 2000, ainsi que les tourbières, sites classés ou inscrits. 

Dans ces espaces seront autorisées les activités humaines relevant de l’entretien et de la gestion écologique : 

• une agriculture respectueuse de l’environnement dont les conditions d’exploitation devront c 

s’adapter aux caractéristiques du milieu ;  

• des exploitations liées à l’agrotourisme ayant un faible impact sur l’environnement en mettant en 

valeur la faune et la flore ; 

• une gestion sylvicole adaptée à la conservation et à la vocation économique existante ;  

Ouverture d’une zone à 

l’urbanisation 

 

Secteur de taille et de capacité 

d’accueil limitées 
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► ZNIEFF 2 – Haut bassin de l’Azergues et du Saonan  

Superficie : 16 222 ha sur 33 communes. 

 

Cette zone délimite le haut bassin versant de l’Azergues et du Saonan. 

Les cours d’eau proprement-dits sont par ailleurs identifiés en ZNIEFF de type I (en raison de la présence de 

populations remarquables d’Ecrevisse à pattes blanches), comme c’est le cas de la ZNIEFF de type 1 « Moyenne 

vallée de l’Azergues et vallée du Saonan » qui, s’étendant sur 750 ha environ, concerne directement les abords 

de l’Azergues sur le territoire de la commune de Saint-Laurent-d’Oingt.  

Le zonage de type II souligne le bon état de conservation général de ce bassin versant (qui abrite d’autres 

espèces piscicoles remarquables parmi lesquelles la Lamproie de Planer). 

Il traduit également sa sensibilité particulière, en rapport avec la conservation d’une espèce particulièrement 

exigeante quant à la qualité du milieu. 

Le secteur considéré présente par ailleurs d’autres éléments d’intérêts en matière d’habitats naturels (pelouses 

calcaire subatlantiques), de flore (Impatiente ne-me-touchez-pas, Millepertuis androsème) et bénéficie d'un 

intérêt géologique (avec notamment le gisement fossilifère et le gîte de Valtorte, et à proximité immédiate les 

circuits géologiques de « Pierres Folles », tous cités à l’inventaire des sites géologiques remarquables de la 

région Rhône-Alpes). 
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Les espaces naturels sensibles 
 

Les espaces naturels de gestion Départementale, sont définis selon leur intérêt sur une échelle décroissante de 

4 et selon les enjeux déterminés (naturaliste, fréquentation…).  

La commune de Saint-Laurent-d’Oingt est concernée par l’ENS n°12 « Crêt de Remont » qui touche par ailleurs 

les communes de Oingt et de Ville-sur-Jarnioux. D’intérêt 1 sur une échelle décroissante de 4, ce site est 

identifié comme « un espace naturel remarquable d’intérêt au moins départemental à forte valeur 

patrimoniale, nécessitant la mise en place d’un plan de gestion de l’espace appliqué à la préservation du 

patrimoine et à sa mise en valeur ».   
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Les Zones Humides 
 

La loi sur l’eau du 3 Janvier 1992 définit les zones humides comme « des terrains exploités ou non, 

habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire; la 

végétation, quand elle existe y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 

l’année ». Elles remplissent de multiples fonctions : hydrologiques (épuration, contre les crues…), biologiques 

(réservoirs de biodiversité, étape migratoire…), socio-économiques (réservoir pour l’alimentation en eau 

potable, valeurs paysagères…) etc... Elles ne cessent de se dégrader ces dernières décennies, c’est pourquoi il 

est nécessaire de les protéger (priorité nationale relevée par le Grenelle de l’environnement). 

Il n’est pas identifié dans l’inventaire départemental  de zone humide à proximité des sites de projets

Localisation de la zone AUr1 et 

du STECAL 
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Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 

Schéma Régional de Cohérence Ecologique ne relève pas d’enjeu à l’échelle régionale pour la commune de 

Saint-Laurent-d’Oingt. Les abords de l’Azergues repérés comme réservoir de biodiversité épousent les contours 
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de la ZNIEFF de type 1 dont l’objectif assigné est de préserver ces espaces et/ou de les remettre en bon état. 

Les ruisseaux du Vervuis, le Tagnand, le Fourcon et la rivière Azergues composent la trame bleue de la 

commune. Les espaces agricoles contribuent à la perméabilité des milieux et participent à la continuité 

écologique du territoire. Enfin la partie nord du territoire qui accueille l’Espace Naturel Sensible présente une 

perméabilité moyenne et forte.  

 

 

A retenir:  les zones nodales à préserver à Saint Laurent d’Oingt se situent dans la vallée de 

l’Azergues et à l’extrémité nord du territoire communal. Les projets, objet de la présente 

modification,  que  ce soit l'ouverture à l'urbanisation de la zone AUr1 au nord du centre historique 

ou la mise en place d'un STECAL n’auront aucun impact sur ces milieux. 

 

 

 

2- L’IMPACT SUR LE MILIEU AGRICOLE 

 

Nous l'avons vu, en sus de l'ouverture à l'urbanisation de la zone AUr1, la présente modification a pour objet 

l'intégration de la loi dite "Macron", l'identification de deux changements de destination et la création d'un 

Secteur de taille et de Capacité d'Accueil Limitées (STECAL). 

La zone AUr1 n'est plus ce jour dédiée à l'agriculture. Les tènements accueillent des chevaux qui appartiennent 

à un particulier et il n'y a plus aucune culture. 

Concernant les deux changements de destination, ils n'ont pas d'impact sur les activités agricoles;  les 

bâtiments étant tous deux situés à une certaine distance de la vigne et à proximité immédiate d'un hameau 

comportant d'autres habitations (zone UH).  

Enfin, le STECAL est mis en place dans le jardin d'une maison classée en zone agricole et les constructions 

rendues possibles limitée à 100 m² d'emprise au sol ne porteront pas atteinte à l'activité viticole localisés de 

l'autre côté de la route départementale n°96. 
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V La prise en compte des risques 
 

Les secteurs de projets ne sont pas concernés par des aléas entrainant leur inconstructibilté.  

Légende : 

         Les changements de destination 

 

        L’ouverture à l’urbanisation de la zone AUr1 

 

        Instauration d’un STECAL à vocation touristique 

 

 

 

1 

1 

2 

3 

1 

2 

3 
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Les objectifs principaux et le contexte réglementaire de la présente procédure de modification du PLU étant 

posés, il convient maintenant de présenter le contenu de la modification, ainsi que les documents concernés.  

 

VI – Les modifications règlementaires 
 

1- Les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 

Le site- Contexte 

 

Le site de l’OAP se situe au lieu dit de l’Oyasson, dans la continuité nord du centre bourg de Saint-Laurent- 

d’Oingt, en contrebas de la route départementale 96 « Grande Rue ».  

Le périmètre s’étend sur 0,94 Ha, comprenant les parcelles n°969, n°406, n°1350, n°1349 ainsi qu’une partie 

des parcelles n°398a et n°399a.  

Implanté à flanc de colline, le site est visible depuis le grand paysage en de nombreux points de la commune. 

Egalement situé à proximité de l’Abbaye de Savigny, une attention particulière devra alors être portée à la 

bonne intégration de l’opération dans la silhouette urbaine et paysagère du village afin de préserver la 

morphologie du bourg ainsi que les cônes de vue identifiés depuis la Montée du Prieuré et la route communale 

à l’Est. La commune souhaite maintenir la zone Naturelle comme un espace végétalisé ouvert.  
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Lors de l'élaboration du PLU, une zone humide 

avait été identifiée sur une large partie de la 

parcelle n° 969. 

La voie de desserte du tènement figurant dans 

l'Orientation d'aménagement et de 

programmation avait donné lieu à la mise en 

place d'un emplacement réservé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une visite terrain a permis d'affiner l’emprise de cette zone humide  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elle est positionnée en point bas de la parcelle n°969 . Le cheminement en partie Est permet de desservir une 

maison individuelle et reste privatif. La voie de desserte de l'opération longera le chemin existant. Les principes 

d'aménagement énoncés ci-après vont prendre en compte la préservation de cette zone humide et démontrer 

que l'aménagement n'aura pas d'impact sur ce milieu.  
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Les enjeux- Les principes d’aménagement 

 

Les enjeux 

L’aménagement de ce site devra répondre à plusieurs enjeux : 

- L’insertion paysagère des constructions 

- La qualité paysagère du village 

- Le développement d’un réseau viaire optimisé 

- La diversification des formes et des typologies d’habitat 

- Le respect de la morphologie urbaine environnante 

- Les connexions piétonnes aux secteurs périphériques 

- La création de lieux de rencontre 

- La prise en compte des enjeux environnementaux et la gestion des eaux pluviales 

- La préservation de la zone humide au sud ouest de l’opération 

 

Les principes d’aménagement : 

L’accès à l’opération s’effectue depuis la Montée du Prieuré et la desserte par une boucle double sens, 

ponctuée par une petite placette marquant la centralité de ce nouveau "quartier". Elle est aménagée de 

manière à permettre le bon partage des usages entre la voiture et le piéton et à accueillir quelques places de 

stationnement.  Un cheminement piéton va permettre de relier la rue du Prieuré à la route communale 

(l'Oyasson) .  

 

- Insertion paysagère et environnementale de l’opération : 

 

Insertion paysagère 

L’opération d’aménagement devra être réalisée dans une démarche d’intégration paysagère affirmée. Les 

bâtiments devront s’implanter dans le contexte topographique existant et les déblais-remblais seront 

minimisés. 

En termes d’architecture, les bâtiments devront intégrer une logique de cohérence entres eux, notamment 

dans les volumes, les couleurs, les matériaux et les hauteurs.  

L’utilisation de matériaux et de teintes en harmonie avec la pierre dorée est préconisée dans le cadre 

d’édification de murs de clôture. 

Les hauteurs des bâtiments devront être harmonieuses pour participer à une bonne insertion dans le paysage 

et pour marquer une frange urbaine cohérente en lien avec les espaces agricoles. La valorisation de la frange 

urbaine se traduira par la préservation des haies existantes  voire le confortement par la plantation de 

nouvelles haies en lisère Nord du site et s'appuyant sur les courbes de niveaux. Les clôtures en limites 
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parcellaires devront être végétales et composées de plusieurs espèces locales. Des haies opaques et d’essences 

mono-spécifiques seront évitées afin de maintenir une qualité paysagère.  

La qualité paysagère de l’opération se traduira également par l’aménagement d’espaces publics et collectifs 

végétalisés ainsi que par la plantation des abords des voies. 

L’axe de déplacement modes doux Nord/Sud devra être aménagé comme un espace paysager en cohérence 

avec l'aménagement de la placette qu'il longe par l'est. 

 

Gestion des eaux pluviales et protection de la zone humide 

La gestion des eaux pluviales devra permettre une protection importante du fonctionnement écologique de la 

zone humide située à l'ouest en évitant tout rejet dans cette zone humide. Les aménagements prendront en 

compte le contexte naturel et topographique du site. Ce dernier est caractérisé par une pente régulière 

orientée Ouest/est et Nord/sud. Les points les plus bas sont situés aux abords de la rue du Prieuré. La zone 

humide est localisée en point bas du coteau. 

Par ailleurs, il est préconisé de prévoir une bonne gestion des eaux de ruissellement. Les eaux pluviales seront 

donc conduites par un réseau de fossés, cunettes, canalisations… jusqu’au bassin de rétention des eaux 

pluviales existant situé plus bas le long du chemin de l’Oyasson en face du groupe scolaire. 

Le système devra être conçu de manière à éviter tout rejet des eaux vers la zone humide. Par ailleurs, il 

participera à la qualité paysagère de la zone. 

Aucun déversement d’eaux pluviales ne sera autorisé en direction de la zone humide, dans le but de préserver 

sa fonctionnalité naturelle.  

Le long de la voie d'accès à l'opération qui longe la zone humide, et afin d’éviter toute imperméabilisation et 

toute altération des abords de la zone humide, un système de récupération et d’acheminement des eaux 

pluviales devra être aménagé pour se déverser dans le fossé existant le long de la route du Prieuré. Cette voie, 

a en effet une dépendance directe avec la zone au regard de sa proximité. Une vigilance particulière devra être 

portée et elle sera aménagée de sorte à limiter les rejets d’eaux pluviales dans le milieu naturel. Les abords de 

la voie seront ainsi pourvus de systèmes de récupération évitant toute pollution du milieu (système de 

séparateur d’hydrocarbure,…). 

Recommandations : 

La phase chantier de l’opération devra également assurer la préservation des milieux écologiques fonctionnels 

liés à la zone humide, notamment via le respect d’une charte de chantier propre. Cette charte devra indiquer 

les mesures visant à préserver la zone humide, en particulier en termes : 

- de pollutions des sols (pas de déversement de produits toxiques, pas de stockage de matériaux 

polluants, pas de nettoyage à proximité de la zone humide,…),  

- de gestion des déchets (tri des déchets, pas de brûlage ni d’enfouissement,…) 

- d’émissions dans l’air (humidification des matériaux et voies, entretiens des véhicules,…) 

- de protection de la nature (protection de la végétation existante, respect des écoulements naturels 

des eaux 

 



COMMUNE DELEGUEE DE SAINT-LAURENT-D’OINGT - Plan Local d’Urbanisme – Modification n°2 

62 

 

- Composition urbaine/ programmation : 

L’opération d’aménagement devra comporter des formes et des typologies d’habitat variées.  

Le quartier pourra accueillir 12/15 logements et des activités de services. Les typologies respecteront une 

certaine graduation dans le choix des formes urbaines. Telle la morphologie du hameau, il est attendu en cœur 

d’opération des habitations plus compactes du type habitat intermédiaire et maisons groupées et/ou en bande. 

La couronne peut accueillir dès lors des lots plus grands pour de la maison individuelle et ou groupé, ce qui 

permet d’accompagner la silhouette urbaine du contexte environnant.  
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Schéma de principe 
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Illustration possible 
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2- LE REGLEMENT 

(Les parties surlignées en bleu sont à retirer du règlement, celles en jaune à rajouter) 

 

1. L'intégration de l'étude géologique (l'intégralité du paragraphe qui suit est 

intégrée aux dispositions générales du règlement)  

 

Une étude des risques géologiques a été menée à l’échelle du territoire communal par le bureau 

d’études GEOTEC Service Risques Naturels en Novembre 2019.  

L’étude a montré que la commune est concernée par des aléas : 

 Faibles, moyens et forts de glissement de terrain et coulée de boue 

 faibles de chute de blocs. 

 

Une carte de constructibilité, résultant du croisement de la carte des aléas et des enjeux du PLU, a été 

réalisée. Cette carte représente : 

 des zones inconstructibles (ic) repérées en violet sur la carte de 

constructibilité et sur la carte des risques qui regroupent respectivement les 

zones d'aléas forts et certaines zones d'aléas moyens. Sont toutefois admis 

sous conditions, certains travaux d'aménagement, d'extension limitée, 

d'entretien, de réparation des constructions existantes et certains ouvrages 

techniques et d'infrastructures. 

 des zones constructibles (c) sous conditions de conception, de réalisation, 

d'utilisation et d'entretien de façon à ne pas aggraver l'aléa, repérées en jaune 

sur la carte de constructibilité et sur la carte des risques qui regroupent 

certaines zones d'aléas moyens et plus généralement des zones d'aléa faible.  

 

Le tableau suivant présente les différentes combinaisons rencontrées dans 

l'établissement de la carte de constructibilité de la commune, en fonction des aléas 

présents, de leur niveau d'intensité et de l'occupation du sol. 
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Les zones "ic" (non constructibles), représentées en violet sur le plan des risques et 

contraintes : 

Les zones agricoles et naturelles du PLU situées en secteur d'aléas forts de "glissement 

de terrain et de coulées de boues"(icG3) ne pourront faire l’objet d’aucune construction 

nouvelle ni travaux, ni installation sauf pour les cas suivants :  

- les travaux courants d'entretien et de gestion des constructions et installations 

existantes, notamment les aménagements internes, les traitements de façades, la 

réfection des toitures, 

- les extensions limitées nécessaires à des mises aux normes, notamment d'habitabilité 

ou de sécurité, 

- la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les dommages 

n'ont pas de lien avec le risque à l'origine du classement en zone interdite 

- les changements de destination sans augmentation de vulnérabilité, 

- les abris légers, les installations légères (de type serres-tunnels ou abris d'animaux) ou 

les annexes des bâtiments d'habitation d'une surface inférieure à 20 m². Les bassins et 

les piscines ne sont pas autorisés, 

- les constructions et installations nécessaires à l'exploitation des carrières soumises à la 

législation sur les installations classées, 

- les constructions listées dans les dispenses de toute formalité au titre de l'article R 421-

2 du code de l'urbanisme, à l'exception des habitations légères de loisirs visées à l'alinéa 

b de cet article, 

- les constructions, les installations nécessaires au fonctionnement des services d'intérêt 

collectif ou général 
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- tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques 

- les installations et structures provisoires 

 

Les zones agricoles et naturelles du PLU situées en secteurs d'aléas moyens de 

"glissement de terrain et de coulées de boues"(icG2) 

En sus des exceptions relatives aux secteurs d'aléas forts pourront être admis sous 

réserve de ne pas aggraver le risque d'instabilité: 

- les nouveaux bâtiments techniques agricoles strictement nécessaires si leur réalisation 

n'est pas envisageable hors zone d'aléas moyens 

- les extensions ou annexes nécessaires aux mises aux normes ou fonctionnement des 

bâtiments agricoles ou bâtiments d'activités économiques existants 

- les extensions limitées ou annexes des bâtiments d'habitation. 

Dans tous les cas, les rejets des eaux usées, pluviales et de drainage seront maîtrisés: 

dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit 

supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux. 

 

Dans les zones d'aléas forts et moyens de glissements de terrains et de coulée de 

boues, les affouillements et exhaussements de sols sont interdits sauf dans le cadre de 

travaux d'aménagements autorisés, de nature à réduire les risques ou d'infrastructures 

de desserte. 

 

 

Les zones "c" (constructibles avec prescriptions), représentées en orange et jaune  sur 

le plan des contraintes : 

Toutes les zones du PLU situées en secteur d'aléas moyens (CG2- couleur orange) 

"glissement de terrain", "coulée de boue": 

- Les constructions sont autorisées, mais dans tous les cas les rejets des eaux usées, 

pluviales et de drainage seront maîtrisés: dans les réseaux existants ou dans un exutoire 

superficiel capable de recevoir un débit supplémentaire sans aggraver les risques ou en 

provoquer de nouveaux, 

- Les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés sous réserve de ne pas 

aggraver le risque d'instabilité. 

Les piscines seront interdites. 
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Toutes les zones du PLU situées en secteur d'aléas faibles "glissement de terrain", 

"coulée de boue" (CG1- couleur jaune): 

- Les constructions sont autorisées, mais dans tous les cas les rejets des eaux usées, 

pluviales et de drainage seront maîtrisés: dans les réseaux existants ou dans un exutoire 

superficiel capable de recevoir un débit supplémentaire sans aggraver les risques ou en 

provoquer de nouveaux, 

- Les affouillements et exhaussements de sol sont autorisés sous réserve de ne pas 

aggraver le risque d'instabilité. 

 

Toutes les zones du PLU situées en secteur d'aléas faibles "chute de blocs" (CP1 -

couleur jaune): 

Les constructions sont autorisées avec les prescriptions et recommandations suivantes:  

- privilégier les regroupements de bâtiments se protégeant mutuellement et protégeant 

les zones de circulation ou de stationnement 

- adapter la construction à l'impact des blocs avec notamment: la protection ou le 

renforcement des façades exposées (y compris ouvertures), accès et ouvertures 

principales sur les façades non exposées en cas d'impossibilité de les protéger, 

intégration dans la mesure du possible des locaux techniques du côté des façades 

exposées 
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2.  L’ouverture à l’urbanisation de la zone AUr1 (AUb dans la modification) 

 

Zone à urbaniser destinée à assurer, à terme, le développement de la commune sous la forme de quartiers 

nouveaux équipés et aménagés de façon cohérente. 
 
Cette zone ne bénéficie pas à sa périphérie immédiate d'équipements d'infrastructures de capacité 
suffisante. L'ouverture à l'urbanisation de cette zone sera possible par une modification ou une révision du 
PLU. dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble 
 
La zone AUr1 AUb est soumise sur une faible partie nord du périmètre à un risque faible d'instabilité des sols 

(glissement de terrain et coulée de boue) où devront être prises en compte les prescriptions prévues dans 

l'étude spécifique annexée au dossier (se reporter à l'article 6 des dispositions générales). 

 
La desserte et l’aménagement de ce secteur doivent s’organiser à partir des indications de voirie des principes 
de composition et d’organisation définis par « Les Orientations d’aménagement et de programmation ». 
 

La zone est concernée par des risques géologiques de type 2 et 2 bis telles que définie dans l’étude 
géotechnique annexé au PLU. 
 

ARTICLE AUr1 AUb 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol qui ne sont pas autorisées sous conditions à l'article 

2. 
 

a) les constructions neuves à usage : 

 industriel, 

 d’entrepôt, 

 artisanal, 

 agricole, 

 hôtelier 

 de commerce 
 

b) le camping et le stationnement des caravanes * hors des terrains aménagés, l'aménagement de 
terrains pour l'accueil des campeurs, des caravanes*, et des habitations légères de loisirs*. 

 

c) les autres occupations et utilisations du sol suivantes: 

 les parcs d'attraction* ouverts au public, 

 les dépôts de véhicules* 

 les garages collectifs de caravanes*, 
 

d) l’ouverture de carrières* 
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ARTICLE AUr1 AUb 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
 

CONDITIONS PARTICULIERES 
 

L'ouverture à l'urbanisation de la zone AU nécessite la mise en œuvre d'une modification ou d'une révision du 

PLU. 

a) les affouillements et exhaussements de sol*, dans la mesure où ils sont nécessaires à des 
constructions ou à des aménagements compatibles avec la vocation de la zone. 

 

b) Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif *, 
sous réserve qu'ils soient compatibles avec le caractère de la zone. 

 

 

ARTICLE AUr1 AUb 3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 
 

PRIVEES 

 

Sans objet 
 

Accès* 
 
Les dispositions qui suivent ne sont pas applicables aux constructions existantes à la date d’approbation du PLU 
dès lors qu’elles disposent d’une desserte automobile suffisante. 
Ces dispositions sont cependant applicables en cas de changement d’affectation de terrains ou de locaux qui 
modifierait les conditions de circulation ou de sécurité. 
 

a) Toutes opérations et toutes constructions doivent comporter un nombre d’accès sur les voies 
publiques, limité au strict nécessaire. En outre, les accès doivent être localisés et configurés en 
tenant compte des éléments suivants : 

- la topographie et la configuration des lieux dans lesquels  s’insère l’opération ou la construction, 
- la nature des voies sur lesquelles les accès sont susceptibles d’être aménagés afin de préserver la 
sécurité des personnes (distance de visibilité, vitesse sur voie, intensité du trafic), 
- le type de trafic généré par la construction ou l’opération (fréquence journalière et nombre de 
véhicules accédant à la construction, type de véhicules concernés…) ; 
- les conditions permettant l’entrée et la sortie des véhicules dans le terrain sans manœuvre sur la 
voie de desserte. 
 

b) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En 
particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 
autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 
moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 
réalisés sur l'une ou l'autre voie. 

 

Voirie* 
 

Les voies publiques ou privées, destinées à accéder aux constructions, doivent avoir des caractéristiques 
techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à 
l'approche du matériel de lutte contre l'incendie.  

 
En outre, les voiries doivent être dimensionnées en tenant compte des flux automobiles et piétons, des besoins 
en stationnement. 
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Toute voie nouvelle doit être adaptée à la morphologie du terrain d’implantation de la construction, en 
cohérence avec le fonctionnement de la trame viaire environnante. 

 
La voirie interne et principale de toute opération d’ensemble doit contribuer à assurer la cohérence du réseau 
viaire du secteur considéré, même dans le cas d’un aménagement par tranches successives.  

 

Les voies en impasse* doivent être aménagées dans leur partie terminale de telle sorte que les véhicules 
puissent faire demi-tour. L’aménagement de l’aire de retournement doit être conçu pour consommer la 
moindre superficie de terrain, tout en permettant une manœuvre simple. 
 
 
 

 

ARTICLE AUr1 AUb 4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS ET 
 

EVENTUELLEMENT PRECONISATIONS POUR L'ASSAINISSEMENT  

INDIVIDUEL 
 

Sans objet 

Eau potable 
 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités qui requiert une alimentation en eau potable doit être 
raccordée au réseau public d'eau potable. 
 

Assainissement 
 
Eaux usées : 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 
L'évacuation des eaux usées non domestiques dans ce réseau sera réalisée dans le respect des dispositions du code 
de la santé publique. 
 
Nota : Pour tout projet de construction ou d'aménagement, les dispositifs d'assainissement individuel doivent 
être conçus en vue d'un raccordement à un réseau d'assainissement public de type séparatif. 
 
Eaux pluviales : 
  
Lorsqu'il existe un réseau d'égouts susceptible de recevoir les eaux pluviales, leur rejet n'est pas accepté sur la 
voie publique (chaussée, caniveaux, fossés ...). Dans le cas contraire, le rejet doit être prévu et adapté au milieu 
récepteur. 
 
Dans les secteurs à risque géologique de type 2 et 2bis représenté par des hachures de couleur orange sur le 
document graphique, l’infiltration dans le sol des eaux pluviales est interdite. On s’orientera vers des dispositifs 
de type rétention (individuel ou collectif) 
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ARTICLE AUr1 AUb 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS JUSTIFIEES PAR UN 
 

DISPOSITIF D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 

Néant. 
 
Non règlementé 
 

 

ARTICLE AUr1 AUb 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 
 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 5 m par rapport à 

l'alignement* actuel ou futur. 

Modalité de calcul du retrait 
 
Le retrait des constructions est mesuré horizontalement de tout point de la construction au point le plus 
proche de l'alignement.  
Sont compris dans le calcul du retrait, les balcons et oriels, dès lors que leur profondeur est supérieure à 0.50 
mètre. 
Ne sont pas compris dans le calcul du retrait, les saillies traditionnelles, les éléments architecturaux, les 
débords de toiture, les balcons et oriels dès lors que leur profondeur est au plus égale à 0.50 mètre et à 
condition qu’ils n’entravent pas à un bon fonctionnement de la circulation.  
 

Règle d’implantation  
 
Les constructions s’implanteront soit à l’alignement soit avec un retrait minimum de 3 mètres 

Les piscines doivent s'implanter à une distance minimum de 2m  de l'alignement. Ce retrait est compté à partir 
du bassin. 
 
 

ARTICLE AUr1 AUb 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX  
LIMITES SEPARATIVES 
 
Si elle n'est pas réalisée sur la limite de propriété, aucun point de la construction, à l'exception des débords de 

toiture, ne doit se trouver à moins de 4 m. des dites limites.  
Ces dispositions ne sont pas exigées. 

 
• pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs* 

 
 
Les dispositions du présent article régissent l’implantation des constructions en tout point du bâtiment par 
rapport aux limites séparatives du terrain, c’est à dire les limites latérales et de fond de parcelle qui ne sont pas 
concernées par l’application de l’article 6. 

Règle d’implantation 
 
Les constructions peuvent s’implanter soit sur une limite séparative, soit en retrait.  
Dans le cas d’un retrait, la distance minimum de tout point de la construction à la limite séparative ne peut être 
inférieure à 3 mètres. 
 

Les piscines doivent s'implanter à une distance minimum de 2m des limites séparatives. Ce retrait est compté à 
partir du bassin. 
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ARTICLE AUr1 AUb 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR  
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 
 
Néant. 
 
Non règlementé 
 
 
ARTICLE AUr1 AUb 9 - EMPRISE AU SOL 
 
Sans objet 
 
 
 
 
ARTICLE AUr1 AUb 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 
Sans objet 

 
La hauteur d'un bâtiment est la distance mesurée à la verticale de tout point du bâtiment jusqu’au terrain 
naturel. Les ouvrages techniques, cheminée et autres superstructures sont exclus. 
 
La hauteur est limitée à 9 mètres.  
La hauteur des annexes est limitée à 4 mètres. 
 
Ces limites ne s'appliquent pas : 

 aux dépassements ponctuels dus à des exigences fonctionnelles ou techniques 

 aux ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif  

 
 
ARTICLE AUr1 AUb 11 - ASPECT EXTERIEUR
 DES CONSTRUCTIONS -  
AMENAGEMENTS DE LEURS ABORDS ET PRESCRIPTIONS DE PROTECTION 
 
Cf article 11 
Dans le secteur AUr1 concerné par des risques de type 2 sur le document graphique, il y a lieu de limiter les 
amplitudes de mouvement de terre à 2 mètres (déblais et remblais), de limiter les pentes de talus de 3 
Horizontal pour 2 Vertical dans les terrains meubles et 1H/1V dans le rocher sain. 
 
Dans le secteur AUr2 concerné par des risques de type 2 bis sur le document graphique, il y a lieu de limiter les 
amplitudes de mouvement de terre à 3 mètres (déblais et remblais). 
 
 

 
ARTICLE AUr1 AUb 12 - REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 
Sans objet. 
 

Pour toute construction ou aménagement devront être réalisées des installations propres à assurer le 
stationnement des véhicules correspondant aux besoins, en dehors des voies publiques, et à l’intérieur des 
propriétés.  
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Règle relative au stationnement véhicules 
 
Les normes minima suivantes sont exigées : 
 
Pour les constructions à usage d’habitation : 

 2 places par logement 
 
Pour les constructions à usage de bureau : 

 1 place pour 30 m2 de surface de plancher*. 
 
 
 
ARTICLE AUr1 AUb 13 - REALISATION D'ESPACES LIBRES - D'AIRES DE JEUX ET  
DE LOISIRS, ET DE PLANTATIONS 
 
Sans objet. 
 
Se reporter aux dispositions énoncées dans l'OAP 

a) Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son 
insertion dans le site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau. Dans ce cadre, ces 
aménagements doivent tenir compte : 

 de la composition des espaces libres environnants, afin de participer à une mise en valeur globale 
de la zone,  

 de la topographie et de la configuration du terrain, afin que leur composition soit adaptée,  

 de la composition végétale du terrain préexistant afin de la mettre en valeur,  

 de la situation du bâti sur le terrain, afin de constituer un accompagnement 

 
b) La surface non bâtie doit faire l’objet de plantations (espaces verts et arbres) dans la proportion d’au 

moins 30 %. 

 
c) Les aires de stationnement* doivent comporter des plantations. 

 

ARTICLE AUr1 AUb 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
Sans objet. 
Non règlementé 
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3. Les modifications apportées à la zone agricole 

 
Zone agricole à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres. 
 
La zone A comprend les secteurs suivants: 
 
- Aa où toute construction est interdite. 
- Ar1, Ar2 et Ar3 soumis à un risque d’instabilité des sols. Dans ces secteurs, des dispositions 

réglementaires sont édictées et il faudra se reporter à l’étude géotechnique jointe en annexe du dossier 
de PLU, 

- Ah, correspondant à un secteur de taille et de capacité d’accueil limité, où seules sont autorisés les 
Habitations Légère de Loisirs 

 

 

La zone agricole est concernée par des risques forts moyens et faibles d'instabilité des sols (glissement de 

terrain et coulée de boue) ainsi que des risques de chutes de blocs où devront être prises en compte les 

prescriptions prévues dans l'étude spécifique annexée au dossier (se reporter à l'article 6 des dispositions 

générales). 

 
ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
 
Sont interdites toutes les constructions à l’exception de celles autorisées sous conditions à l’article 2. 
 

 

ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS 
PARTICULIERES 
 
 
A l’exception du secteur Aa, sont admis : 

 

a) Les constructions et installations, y compris classées, nécessaires à l’exploitation agricole. Pour les 

exploitations existantes les constructions doivent s’implanter à proximité immédiate du siège d’exploitation, en 

continuité ou en contiguïté du bâti existant, de manière à former un ensemble cohérent avec les autres 

bâtiments de l’exploitation. Toute construction à usage d’habitation, dont la nécessité à l’exploitation agricole 

est justifiée, devra être liée à la présence d’un bâtiment technique sur place et sera combinée ou contiguë au 

bâtiment technique. En cas de contraintes particulières la distance entre l’habitation et les bâtiments 

techniques pourra être admise sur justifications, sans toutefois excéder 100 mètres. Par contraintes 

particulières, on entend soit des contraintes liées à la topographie du terrain, soit des contraintes liées à la 

nature de l’exploitation. 

 

Dans le cas d’une nouvelle exploitation, la notion de distance par rapport aux constructions existantes ne 

s’applique pas. 

 

Les constructions à usage technique pourront être sollicitées par des exploitations justifiant d’au moins une 

demi SM. Par contre, celles à usage d’habitation ne peuvent être sollicitées que par une exploitation agricole 

justifiant d’au moine une SMI. 

 

b) Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 
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c) Le changement de destination des bâtiments identifiés dans les plans de zonage 

 
 
Dans le secteur Aa, sont seulement admis : 

- les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 

- Le changement de destinations des bâtiments identifiés dans les plans de zonage 

 
Dans le secteur Ar1, les constructions autorisées, les affouillements et exhaussements de sols devront 
respecter les conditions suivantes :  

L’amplitude de mouvement de terre sera limitée à 2 mètres (déblais et remblais). Les pentes de 
talus seront limitées à 3 horizontal pour 2 vertical dans les terrains meubles (recouvrement, 
arène d’altération …) et 1 horizontal pour 1 vertical dans le rocher sain.  
Capter toutes les venues d’eau observées à l’ouverture des terrassements 

 

Dans le secteur Ar2, les constructions autorisées, les affouillements et exhaussements de sols devront 
respecter les conditions suivantes:  

L’amplitude de mouvement de terre sera limitée à 3 mètres (déblais et remblais).  
 
Dans la zone A à l'exception des secteurs Aa et Ah :  
 
d) Les travaux suivants concernant les constructions existantes à usage d’habitation à la date d’approbation du 

PLU sous réserve qu'il s'agisse de bâtiments dont le clos et le couvert sont encore assurés à la date de la 
demande et que l'emprise au sol* soit au moins égale à 60 m²: 

o la réfection et l’adaptation des constructions existantes dans la limite de 200 m² de surface 
de plancher *après travaux. 

o Les extensions de constructions existantes dans la limite de 30 m² d’emprise au sol et de 30% 
de la surface de plancher existante, et dans la limite de 200 m² de surface de plancher* après 
travaux, 

o les annexes* dans la limite de 40 m² d’emprise au sol* et d’une annexe par tènement 
o les piscines sous réserve de constituer un complément fonctionnel à une construction 

existante ou autorisée et dans la limite d’une piscine par tènement. 
 

Dans le secteur Ah 
 
a) Les habitations légères de loisirs, les constructions et installations liées à l’accueil touristique dans la limite 
de 100 m² d'emprise au sol 
 

 
ARTICLE A 3 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES ET PRIVEES 
 
 

ACCES : 
a) L'accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée et aménagé de façon à ne pas 
présenter de risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces 
accès. Cette sécurité doit être appréciée, compte-tenu notamment de la position des accès, de leur 
configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 
b) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité. En particulier, 
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve 
que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre.  
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c) Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements qui pourraient être réalisés sur l'une 
ou l'autre voie. 
 

VOIRIE : 
 
Les voies publiques ou privées permettant l'accès aux constructions, doivent avoir des caractéristiques 
techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à 
l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 
 

ARTICLE A 4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS ET 
EVENTUELLEMENT PRECONISATION POUR L'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
 

EAU : 
 
a) Lorsqu'il existe un réseau d'alimentation en eau potable, le raccordement des constructions à usage 
d'habitation ou d'activité à ce réseau est obligatoire. 
b) En l'absence de réseau d'eau potable, des dispositions techniques permettant l'alimentation des 
constructions sont autorisées dans le cadre de la réglementation en vigueur. 
 
ASSAINISSEMENT : 
 
Eaux usées : 
 
a) Lorsqu'il existe un réseau public d'égouts, le raccordement à ce réseau est obligatoire. L'évacuation des 
eaux usées dans ce réseau peut être subordonnée à un traitement spécifique avant la mise à l'égout. 
 
b) En l'absence d'un réseau public d'égouts, l'assainissement autonome est obligatoire. Il doit être adapté à la 
nature géologique et à la topographie du terrain concerné, conformément aux préconisations édictées dans 
l'étude technique reportée dans l'annexe sanitaire. 
 
c) L'évacuation des eaux usées non traitées dans les rivières, fossés ou réseaux d'eaux pluviales est interdite. 
 
Dans le secteur Ar2 : toute construction à usage d’habitation ou d’activité doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement. L’évacuation des eaux usées dans ce réseau peut être soumise à un traitement spécifique 
avant mise à l’égout. 
 
Eaux pluviales : 
 
Leur rejet doit être prévu et adapté au milieu récepteur. 
 

Dans les secteurs Ar1 et Ar3 : les eaux de ruissellement devront être gérées par des fossés, cunettes et forme 

de pente écartant les eaux des habitations. 
 
Dans le secteur Ar2 : 
Les eaux de ruissellement devront être gérées par des fossés, cunettes et forme de pente écartant les eaux des 
habitations, pentes, crête de talus, arrière des soutènements.  
Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement d'eaux pluviales. En cas 
d’impossibilité, l’infiltration des eaux dans le sol en place est interdite. Des dispositifs de type rétention seront 
réalisés avec rejet hors zones à risque de glissement de terrain. 
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Eaux de piscine : 
 
Conformément à l'article 22 du décret du 3 juin 1994 relatif à la collecte et au traitement des eaux usées 
mentionnées aux articles L 372-1-1 et L 372-3 du code des communes, les rejets des eaux de piscines dans les 
réseaux de collecte nécessitent d'obtenir l'accord du gestionnaire du réseau de la collectivité sous forme de 
convention de rejet comme prévue à l'article 1331-10 du code de la santé publique. 

 
 
ARTICLE A 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS JUSTIFIEES PAR UN DISPOSITIF 
D'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 
 
Non réglementées. 
 
 

 

ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 
 

Lorsque le plan ne mentionne aucune distance de recul, le retrait minimum est de 5 m par rapport à 
l'alignement. 
 
Cette disposition n'est pas exigée pour les aménagements et reconstructions de bâtiments existants ainsi que 
pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 
 
 

ARTICLE A 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 
 

A moins que la construction ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement de tout point, 
excepté les débords de toiture, de la construction au point de la limite séparative qui en est le plus rapproché, 
doit être au moins égale à 4 m. 
 
Cette disposition n'est pas exigée pour les aménagements et reconstructions de bâtiments existants ainsi que 
pour les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs. 
 

 

ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MËME PROPRIETE 
 
Néant. 
 
Les constructions à usage d’annexes et de 
piscines s’implanteront dans un périmètre 
de 20 m par rapport au bâtiment principal. 
Cette distance est comptée en tout point 
de la construction principale 
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ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL 
 

- Non réglementée. 
 

 

ARTICLE A 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d'exhaussement ou 
d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu'à l'égout des toitures. 
 
Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus du calcul de la hauteur. 
 
La hauteur des constructions à destination d’habitation ne doit pas dépasser 9 mètres. 
La hauteur des constructions dans le secteur Ah est limitée à 4 mètres. 
 
La hauteur des autres constructions ne doit pas dépasser 12 mètres. 
 
 

 

ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS, 
AMENAGEMENT DE LEURS ABORDS ET PRESCRIPTIONS DE 
PROTECTION 
 
 

Se reporter au titre VI. 
 
 

 

ARTICLE A 12 - REALISATION D'AIRES DE STATIONNEMENT 
 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 
voies publiques. 
 
 

 

ARTICLE A 13 - REALISATION D'ESPACES, D'AIRES DE JEUX ET DE LOISIRS, ET DE 
PLANTATIONS 
 
 

a) Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations au moins 
équivalentes. 
 
b) Les espaces boisés classés figurant au plan sont soumis aux dispositions de l'article L 130-1 du Code de 
l'Urbanisme. 
 
 
 

ARTICLE A 14 - COEEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 
 

 

Il n'est pas fixé de coefficient d'occupation du sol. 
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4. La prise en compte des risques dans le règlement 

 

Les zones UA, UB, UH et N étant concernées par la carte des risques modifiée et complétée les entête de 

chapitre de ces zones vont changer et les règles des secteurs indicés r1, r2 et r3 enlevés eau bénéfice d’un 

renvoi à l’article 6 des dispositions générales : 

 

L’exemple de la zone UB : 

 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 
 
 
Zone urbaine de faible densité où les constructions sont édifiées en règle générale en retrait des voies 
publiques et en ordre discontinu par rapport aux limites séparatives de propriété. 
 
Cette zone ou prédomine l’habitat individuel correspond aux quartiers périphériques du village. 
 
La zone UB comprend : 
 
- Les secteurs UBr1 et UBr2 est soumise à un risque d’instabilité des sols. Dans ces secteurs, des 

dispositions réglementaires sont édictées : se reporter à l’article 6 des dispositions générales et à l’étude 
géotechnique jointe en annexe du dossier de PLU. 

 
- La zone UB comprend le secteur 1UBt pour les activités d’hôtellerie et de restauration, où les 

occupations et utilisations du sol sont limitées en raison de l’insuffisance des équipements. 
 
(…) 
 

ARTICLE UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
A l’exception du secteur 1UBt : 
 
 
a) l’aménagement des constructions existantes, dans le volume initial, sous réserve qu’il s’agisse de bâtiments 
dont le clos et le couvert sont encore assurés à la date de la demande. 
 
b) les constructions à usage d’annexes lorsqu’elles constituent sur le terrain considéré un complément 
fonctionnel à une construction existante et dans la limite de 45 m² d’emprise au sol. 
 
De plus, dans le secteur UBr1, les constructions autorisées, les affouillements et exhaussements de sols 
devront respecter les conditions suivantes :  

L’amplitude de mouvement de terre sera limitée à 2 mètres (déblais et remblais). Les pentes de 
talus seront limitées à 3 horizontal pour 2 vertical dans les terrains meubles (recouvrement, 
arène d’altération …) et 1 horizontal pour 1 vertical dans le rocher sain.  
Capter toutes les venues d’eau observées à l’ouverture des terrassements 

 
 
Dans le secteur 1UBt : 

Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services collectifs, sous réserve 
qu’ils soient compatibles avec le caractère de la zone.  
Les constructions à usage d’annexes lorsqu’elles constituent sur le terrain considéré un 
complément fonctionnel à une construction existante et dans la limite de 45 m² d’emprise au 
sol. 
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ARTICLE UB4 - DESSERTE DES TERRAINS PAR LES RESEAUX PUBLICS ET EVENTUELLEMENT PRECONISATIONS 

POUR L'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL 

 

EAU : 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 

 
ASSAINISSEMENT : 
 

Eaux usées : 
 
Toute construction à usage d’habitation ou d’activités doit être raccordée au réseau public d’assainissement. 
 
L’évacuation des eaux usées dans ce réseau peut être subordonnée à un traitement spécifique avant mise à 
l’égout. 
 
Dans le secteur 1UBt, l’assainissement autonome est obligatoire. Il doit être adapté à la nature géologique et à 
la topographie du terrain concerné, conformément aux dispositions du schéma directeur d’assainissement. 
 
Eaux pluviales et eaux superficielles : 
Lorsqu'il existe un réseau d'égouts susceptible de recevoir les eaux pluviales, leur rejet n'est pas accepté sur la 
voie publique (chaussée, caniveaux, fossés ...). Dans le cas contraire, le rejet doit être prévu et adapté au milieu 
récepteur. 
 
Les eaux de ruissellement des voiries futures doivent être collectées et évacuées vers un exutoire. 
 
Dans les secteurs UBr1 et UBr2, les eaux de ruissellement devront être gérées par des fossés, cunettes et 

forme de pente écartant les eaux des habitations. 
 
Eaux non domestiques 
Le raccordement des eaux non domestiques au réseau public d'assainissement est subordonné à une 
convention d'autorisation de rejet, conformément à l'article L 1331-10 du code de la santé publique. 
 
Eaux de piscine 
Les rejets des eaux de piscines dans les réseaux de collecte nécessitent d'obtenir l'accord du gestionnaire du 
réseau de la collectivité sous forme de convention de rejet comme prévue à l'article 1331-10 du code de la 
santé publique. 
 

 (…) 
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5. Passage de la zone AUar1 en zone UAa et UAa1 

 

ZONE UA 

 
CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 

 
 

 
Zone urbaine de forte densité où le bâti ancien est dominant et dans laquelle les constructions sont à édifier 
à l'alignement des voies publiques et en ordre continu ou semi continu par rapport aux limites séparatives 
de propriété. 
 
Cette zone à caractère multifonctionnel (habitat, commerce, artisanat, bureaux et service, équipement 
collectif ...) correspond à la partie centrale du bourg et à des centres de hameaux. 
 
La zone UA comprend : 
 
- Les secteurs UAr1 et UAr2 est soumise à un risque faible d’instabilité des sols. Dans ces secteurs, des 
dispositions réglementaires sont édictées pour assurer la prise en compte du risque (se reporter à l’étude 
géotechnique jointe en annexe du dossier de PLU). 
La zone UA comprend un secteur UAa et un secteur UAa1 avec des règles d’implantation et de hauteur 
spécifiques 
 
 
 
 
 

ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
 
a) Les constructions à usage : 

- agricole lorsqu'il s'agit d'un nouveau siège d'exploitation. 

 

b) Le camping et le stationnement des caravanes hors des terrains aménagés, l'aménagement de terrains pour 

l'accueil des campeurs, des caravanes, et des habitations légères de loisirs. 

 

c) Les autres occupations et utilisation du sol suivantes : 

 

- les parcs d'attraction ouverts au public 

- les dépôts de véhicules et de matériaux inertes 

- les garages collectifs de caravanes. 

 

d) L’ouverture et l’exploitation des carrières 

 

e) Le stationnement hors garage supérieur à 3 mois de caravanes isolées et de mobile homes 

 

f) Les occupations et utilisations du sol visées à l’article 2 ci-après dans le cas où elles ne remplissent pas les 

conditions particulières exigées. 
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ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 
 
 

Dans le secteur UAr1, les constructions autorisées, les affouillements et exhaussements de sols devront 
respecter les conditions suivantes :  

L’amplitude de mouvement de terre sera limitée à 2 mètres (déblais et remblais).  
Les pentes de talus seront limitées à 3 horizontal pour 2 vertical dans les terrains meubles 
(recouvrement, arène d’altération) et 1 horizontal pour 1 vertical dans le rocher sain.  
Capter toutes les venues d’eau observées à l’ouverture des terrassements (. 

 
(…) 

 

 

ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 

 

Les constructions doivent être implantées à l’alignement actuel ou futur. 
 

Dans le secteur UAa,  le retrait minimum est de 3 m par rapport à l'alignement actuel ou futur. 

 

Dans le secteur UAa1 

Le long de la voie dite Chemin du Bourg, les constructions devront comporter une façade implantée à 

l'alignement actuel ou futur. Cette disposition n'est pas exigée pour les constructions implantées au-delà d'une 

distance de 20 mètres comptées à partir de l'alignement actuel ou futur. 

 

c) Ces dispositions ne sont pas exigées : 

- pour les aménagements et reconstructions de bâtiments existants ainsi que pour les constructions à 

usage d'équipement collectif et les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services 

collectifs, 

- pour les voies de desserte interne des opérations d’ensemble assujetties à un plan de composition 

réglementant l'implantation des bâtiments. 

 

(…) 

 

 

ARTICLE UA 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS 
 

La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel existant avant les travaux d'exhaussement ou 
d'affouillement nécessaires pour la réalisation du projet jusqu'à l'égout des 
toitures. 
 
Les ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures sont exclus du calcul de la hauteur. 
 
La hauteur des constructions ne doit pas dépasser 10 mètres dans la zone UA et 9 mètres dans les secteurs UAa 

et UAa1 
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6. Article 11- Intégration d’un volet patrimonial 

 

L'article 11 différencie les zones UA et UH patrimoniales des autres zones. 

 

 

En référence à l’article R 111-27 du Code de l’Urbanisme : par leur situation, leur architecture, leurs 

dimensions ou leur aspect extérieur, les constructions doivent respecter le caractère ou l’intérêt des 

lieux avoisinants, les sites, les paysages naturels ou urbains. 

L’insertion de la construction dans son environnement naturel et bâti doit être assurée conformément 

aux dispositions du présent article. 

Les constructions dont l'aspect général ou certains détails sont d'un type régional affirmé étranger à la 

région sont interdites. 

Les éléments agressifs par leur couleur ou par leurs caractéristiques réfléchissantes sont interdits. 

Doivent être recouverts d'un enduit, tous les matériaux qui par leur nature et par l'usage de la région 

sont destinés à l'être tels que le béton grossier, les briques creuses, les parpaings agglomérés, etc. 

 

 

 Implantation, terrassement, accès : 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

L’implantation des constructions autorisées doit être prévue de façon à limiter leur impact dans le 

paysage. La construction s’adaptera au terrain et non l’inverse.  

L’implantation tiendra compte de la topographie et du niveau de la voie de desserte afin de ne pas 

nécessiter d’importants terrassements et la réalisation d’importantes plates-formes artificielles, tant 

pour la construction que pour les accès. Toutefois, des terrassements (talus, déblais, remblais) pourront 

être autorisés s’ils sont rendus nécessaires.  

Lorsqu’ils sont nécessaires, les murs de soutènement devront s’intégrer avec l’environnement naturel et 

urbain : ils devront être traités en harmonie avec la ou les constructions.  

L’insertion de la construction dans son environnement naturel et bâti doit être assurée conformément 

aux dispositions suivantes: 

- Les mouvements de sols (déblais et remblais) susceptibles de porter atteinte au caractère d'un 

site naturel ou bâti sont interdits.  

- Dans le cas d'un terrain en pente, l'équilibre déblais/remblais devra être recherché. La hauteur du 

déblai ou du remblai ne doit en aucun cas dépasser 1,50 m mesuré au point le plus éloigné du 

terrassement dans sa partie horizontale (disposition ne s'appliquant pas aux rampes d'accès des 

garages).   

- Les niveaux décalés dans les constructions et un léger nivellement en terrasses tenues par des 

murets de pierre sèche sont préconisés sur les terrains en pente. Les murs de soutènement seront 

limités à une hauteur de 1,20m. Tout dispositif d'enrochement est interdit, sauf s'ils sont 

nécessaires à la mise en oeuvre d'infrastructures de maitrise d'ouvrage publique. 
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> Illustration de la règle : réduire les terrassements en s’adaptant à la pente 

 

 

 

 

 

Source : Habiter en montagne référentiel d’architecture (PNRV ; PNRC CAUE 38, 73) 

  
- La pente des talus ne devra pas excéder 25% et ceux-ci devront être plantés. 

- Les différents aménagements tels que les accès, les aires de stationnement, les espaces verts et 
plantations etc. devront faire l’objet d’une conception d’ensemble harmonieuse. 

> Illustration de la règle : mini-série l’impact de l’accès voiture 

 
 

 

 

 

 

 

 

Source : Habiter en montagne référentiel d’architecture (PNRV ; PNRC CAUE 38, 73) 

 

 

Orientation 
 

Le faîtage sera de préférence orienté dans le sens de la plus grande dimension du bâtiment dans le cas de 
bâtiments nettement rectangulaires.  

L’orientation des constructions doit être choisie de manière à maximiser les apports solaires en hiver, sans 
qu’il soit trop gênant l’été. Par ailleurs, il convient de minimiser les ombres portées sur les bâtiments et de 
prendre en compte l’impact des vents dominants. 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Habiter en montagne référentielle d’architecture (PNRV ; PNRC CAUE 38, 73) 
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Aspect extérieur des constructions 
 

D'une façon générale, les choix des couleurs d'enduits, des menuiseries, des volets, des serrureries et des 

ferronneries devront approcher les teintes retenues dans le nuancier proposé en mairie. 

Il est conseillé de se référer aux recommandations mises en annexe du présent règlement pour tous les travaux 

sur des constructions en pierres dorées (cf. document "annexe au règlement"_lumineuses façades du pays des 

pierres dorées). 

 

 Volumétries : 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

- Les constructions doivent présenter une simplicité de volume tout en témoignant d’une recherche 

architecturale.  

- Les gabarits des constructions doivent être adaptés à l’échelle générale des constructions 

avoisinantes. 

- Les travaux sur les bâtiments anciens conserveront la volumétrie initiale du bâtiment et 

respecteront les caractéristiques initiales de la construction : proportion des ouvertures, 

matériaux, …  

- Pour toute nouvelle construction de maison individuelle, la volumétrie est limitée à un corps de 

bâtiment principal de grande dimension et 1 ou 2 annexes. 

- Si les adjonctions doivent être réalisées sur le long pan du bâtiment, la toiture sera 

obligatoirement réalisée dans le prolongement du pan initial ou avec un décroché en dessous de 

l'égout de toiture d'au moins 50 cm. 

Si les adjonctions doivent être réalisées sur le pignon du bâtiment, et lorsque le faîtage de 

l'adjonction est prévu dans le même sens que celui du bâtiment existant, ce faîtage sera réalisé soit 

dans le prolongement de la toiture existante, soit avec un décroché de 0,50 mètre minimum par 

rapport au faitage du bâtiment existant ; 

- Une attention particulière sera portée aux extensions, en particulier si elles sont très largement 

vitrées (bâtiments de type Véranda). 

 

 Toitures: 
 

Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement (constructions anciennes en pierre des 

zones UA et UH) : 

- Les toitures devront être couvertes de tuiles creuses ou romanes de teinte rouge naturel ou rouge 
nuancé à grande ondulation (13 tuiles/m²). Elles doivent être en terre cuite ou matériaux similaires 
présentant les mêmes caractéristiques de forme, de couleur, d'aspect du revêtement superficiel 
que les tuiles en terre cuite traditionnelles. Les toitures en tuiles canal devront être reprises à 
l'identique en cas de réfection. 

- Les toitures terrasses seront autorisées sous réserve qu'elles servent à la jonction de deux volumes 
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ou qu'elles concernent l'extension d'une construction existante, et que leur insertion dans 
l'environnement urbain soit démontrée. Elles sont autorisées pour les équipements d'intérêt 
collectif et services publics. 

- Les fenêtres de toit intégrées dans le plan des toitures seront limitées en taille, sans pouvoir 
excéder le format 55x78 cm. Elles seront en harmonie avec l'aspect général des façades de la 
construction et alignées sur les fenêtres de ces façades. 

- Les toitures doivent, sauf en limite de propriété, avoir un débord compris entre 40 et 60 cm en façade, 
10 et 30 cm en pignon. En cas de toiture à 4 pans, le plan incliné en mur pignon doit avoir le même 
débord qu'en façade, soit 40 à 60 cm.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux équipements d’intérêt collectif et services publics. 

 

Dispositions concernant les secteurs non préservés uniquement (zones pavillonnaires -zone UB- et 

constructions isolées d'architecture contemporaine dans les autres zones) : 

- les tuiles utilisées seront de type creuse ou canal et de teinte rouge naturel ou rouge nuancé à 
grande ondulation (13 tuiles/m²). Elles doivent être en terre cuite ou matériaux similaires 
présentant les mêmes caractéristiques de forme, de couleur, d'aspect du revêtement superficiel 
que les tuiles en terre cuite traditionnelles. 

- Les toitures terrasses seront autorisées sous réserve que leur insertion dans l'environnement 
urbain soit démontrée. Elles sont autorisées pour les équipements d'intérêt collectif et services 
publics. 

- Les fenêtres de toit intégrées dans le plan des toitures seront limitées en taille et implantées en 
cohérence avec le positionnement des ouvertures en façades. 

- Dans le cas de couvertures en tuiles, les toitures doivent, sauf en limite de propriété, avoir un 
débord compris entre 40 et 60 cm en façade, 10 et 30 cm en pignon. En cas de toiture à 4 pans, le 
plan incliné en mur pignon doit avoir le même débord qu'en façade, soit 40 à 60 cm.  

 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux équipements d'intérêt collectif et services publics. 

 

Dispositions concernant les constructions à usage d’activité, notamment l'exploitation agricole, ou 

constructions nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif en toutes zones : 

- Des pentes inférieures à 30% sont autorisées. Les toitures pourront recevoir des couvertures 

différentes à condition de ne présenter aucune qualité de brillance. Leur teinte sera choisie dans 

les tons gris, bruns ou rouge tuile en fonction du matériau de couverture retenu afin de s'intégrer 

dans le contexte bâti ou naturel. Les matériaux présentant une teinte naturelle nuancée et non 

brillante (type cuivre, zinc, etc...) peuvent également être autorisés s'ils s'adaptent à 

l'environnement de la construction.  

 

 Façades : 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

- La composition de la façade doit prendre en compte le rythme des façades des constructions 

avoisinantes et ceci à l’échelle du secteur. 

- Les matériaux d'imitation et pastiches sont interdits. 
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- Les choix des couleurs d'enduits devront approcher les teintes retenues dans le nuancier proposé 

au présent règlement. 

- Les gaines de cheminée en saillie, en pignon ou en façade sont interdites, sauf impératif technique. 

Dans ce cas, elles seront enduites dans la même tonalité que la façade. 

- La multiplicité des formes d’ouvertures est proscrite. 

- Les ferronneries seront simples (sans ventre ni croisillons), les linteaux droits et les piliers sobres 

(pas de chapiteau) et carrés. 

- Les arcades ne sont autorisées que dans le cadre des extensions et à condition qu'il existe, sur la 

façade de la construction existante, des linteaux arqués. 

- Sur les constructions existantes, la création d’ouvrages en saillie de type bow-windows est 

interdite. Les balcons et les loggias intégrées dans le volume bâti sont autorisés. Les balcons 

suspendus ne sont autorisés que sur consoles. 

- Les ouvrages techniques situés en façade doivent être conçus pour garantir leur insertion 

harmonieuse au regard du volume des bâtiments afin d’en limiter l’impact visuel.  

 

Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement : 

- Les extensions, adjonctions devront, si elles ne sont pas en pierre, recevoir un enduit dont l'aspect 

final sera proche de la teinte des bâtiments traditionnels environnants ; 

- Les enduits seront réalisés à la chaux naturelle traditionnelle ; 

- Les jambages et linteaux devront respecter les matériaux utilisés dans le bâtiment initial et être 

particulièrement soignés. les gardes corps devront présenter une composition sobre et épurée en 

harmonie avec les constructions anciennes (ouvrages simples) ; 

- Les murs en pierre de taille (blocs taillés et disposés en assise régulière, d'aspect pierre dorée) 

pourront être laissés apparents sauf dans le cas d’un parement très dégradé. Dans le cas d'enduit, 

la couche de finition devra être compatible avec la maçonnerie d’origine de l’immeuble. 

- Les bardages ne sont autorisés que sur les volumes annexes et les extensions.  

 

 Ouvertures et menuiseries : 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

- Les ouvertures dans les façades et dans les toitures doivent présenter une certaine harmonie 
quant à leur disposition et à leur dimension. 

- Les choix des couleurs de menuiseries et des volets devront approcher les teintes retenues dans le 
nuancier proposé au  présent règlement. 
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Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement : 

- Le caractère dominant des ouvertures doit être la verticalité. 

- Pour le percement de nouvelles ouvertures, les encadrements de celles-ci seront réalisés dans les 
mêmes aspects que les encadrements des baies existantes du même bâtiment. Un traitement plus 
moderne de ces ouvertures peut être autorisé dans la mesure où il a pour effet de renforcer les 
caractéristiques de forme du bâtiment initial. 

- Les ouvertures carrées sont autorisées dans le cadre de combles aménageables, dans la limite de 
80 cm de côté. 

- Les menuiseries présenteront les mêmes caractéristiques que celles du bâti ancien (dessin profilé, 
aspect, couleur, matériaux).  

- Les jambages et linteaux devront respecter les matériaux utilisés dans le bâtiment initial et être 
particulièrement soignés.  

- Les volets doivent être à un ou deux battants et se rabattre sur la façade à l’exception des baies en 
rez-de-chaussée en respect des dispositions d’origine de l’immeuble.  Les volets accordéons sont 
interdits. Les volets roulants sont autorisés à condition que les caissons ne soient pas saillants et 
soient intégrés dans la maçonnerie ou situés à l'intérieur. Les brise-soleils orientables sont 
autorisés sur les grandes baies. 

 

 Piscines: 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

- Le revêtement intérieur du bassin (liner, béton, faïence, ...) devra être de couleur grise. 

 

 

Traitement des abords et espaces extérieurs 
 

 Clôtures 
 

Dispositions communes à toutes les zones : 

Il est rappelé que les clôtures ne sont pas obligatoires. 

Les clôtures participent à la composition du paysage urbain. Elles constituent un premier plan par 

rapport à un jardin ou à une façade en retrait. 

Plus largement elles prennent place dans l’environnement bâti de la rue et participent fortement à son 

identité. En conséquence, il est exigé le plus grand soin quant aux choix des styles et des matériaux dont 

la mise en œuvre doit s’harmoniser avec celle des façades des constructions voisines et le paysage dans 

lequel s’insère la propriété. 

Au centre du village, en particulier, la clôture permet, lorsque le bâti n’est pas continu, d’assurer la 

continuité de la rue par le maintien de l’alignement. 
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X X X 

L'harmonie doit être recherchée : 

- dans leur conception pour assurer une continuité du cadre paysager notamment avec les 

clôtures avoisinantes ; 

- dans leur aspect (couleur, matériaux, etc.) avec la construction principale. 

 

Les clôtures doivent être de conception simple. Les clôtures en pierre (murs, murets) doivent être 

préservées. 

Les portails seront les plus simples possibles et devront s’intégrer à la construction (matériaux, couleur, 

traitement des piliers). 

Les supports de coffrets techniques, boîtes à lettres, commandes d'accès, etc. doivent être intégrés au 

dispositif de clôture à proximité de l'entrée principale. 

Tout élément de clôture d'un style étranger à la région est interdit. 

Sont également interdits pour les clôtures sur rue et en limites séparatives : 

 les associations de matériaux hétéroclites  

 l’emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts 

 tout type de pare vue plaqué contre la clôture, la structure des clôtures devant laisser une 

certaine perméabilité visuelle ; 

 

> Illustration de la règle : Exemples de pare-vues plaqués interdits 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement : 

 

Les armoires techniques seront implantées dans les murs de clôture et revêtues de porte en bois ou 

en pierre selon la qualité de l'appareillage de la maçonnerie. 

 

 

Les clôtures sur rue devront être constituées : 

- soit d’un mur plein recouvert d’une couvertine n’excédant pas 2,00 m de haut. Une hauteur 

différente peut être autorisée pour la reconstruction ou la restauration d’une clôture existante 

ou pour permettre le prolongement ou le raccordement à une clôture existante, 

- soit d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’un ouvrage en serrurerie. 
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Les clôtures sur limite séparative devront être constituées : 

- soit d'une haie vive éventuellement doublée d'un grillage d'une hauteur maximale de 2,00 m, 

- soit d’un mur plein recouvert d’une couvertine n’excédant pas 2,00 m de haut. Une hauteur 

différente peut être autorisée pour la reconstruction ou la restauration d’une clôture existante 

ou pour permettre le prolongement ou le raccordement à une clôture existante, 

- soit d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’un ouvrage en serrurerie ou d'un grillage 

éventuellement doublé d'une haie vive. 

 

Dispositions concernant les secteurs non préservés uniquement (zones pavillonnaires UB et 

constructions isolées d'architecture contemporaine dans les autres zones) : 

 

Les clôtures sur rue et sur limite séparative devront être constituées : 

- soit d'une haie vive éventuellement doublée d'un grillage d'une hauteur maximale d' 1,80 m, 

- soit d’un mur plein recouvert d’une couvertine n’excédant pas 1,80 m de haut. Une hauteur 

différente peut être autorisée pour la reconstruction ou la restauration d’une clôture existante 

ou pour permettre le prolongement ou le raccordement à une clôture existante, 

- soit d’un mur bahut de 0,60 m maximum surmonté d’un ouvrage en serrurerie ou, sur limites 

séparatives uniquement, d'un grillage éventuellement doublé d'une haie vive dont la hauteur 

n’excèdera pas 1,80m. 

 

 Energies renouvelables 
-  

Dispositions communes à toutes les zones : 

- Les équipements liés aux énergies renouvelables (capteurs solaires…) doivent être intégrés et 

adaptés à la logique architecturale des constructions et à leur environnement patrimonial et paysager.  

- Pour les constructions contemporaines, ces équipements feront partie du projet architectural global 

du bâtiment qui sera apprécié en tant que tel. 

 

- L’implantation de panneaux solaires devra faire l’objet d’un soin particulier: 

- En toiture, ces panneaux seront intégrés dans la pente de toiture et de préférence dans son 

épaisseur. Une harmonie avec les ouvertures en façade sera recherchée ; 

- En façade, ils seront implantés en cohérence avec la composition de la façade et des ouvertures ; 

- Au sol, ils pourront s’adosser à un élément d’architecture (mur, façade), à un talus ou tout autre 

élément de paysage susceptible de les dissimuler. 
-  

Une attention sera portée à ce qu'ils ne soient pas visibles depuis le domaine public. 

 

Dispositions concernant les secteurs patrimoniaux uniquement : 

Les panneaux solaires implantés en toiture devront être de ton rouge. 



COMMUNE DELEGUEE DE SAINT-LAURENT-D’OINGT - Plan Local d’Urbanisme – Modification n°2 

 

 

 

 

92 

 

3- LE ZONAGE 

 

Les conséquences sur le document graphique sont les suivantes : 
 

1. La modification de la zone AUr1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. L’intégration de deux changements de destination 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification 

Zonage avant modification  Zonage après modification 

Zonage après modification 
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3. L’intégration d’un Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limité (STECAL) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification Zonage après modification 
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4. La prise en compte de la nouvelle étude des risques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zonage avant modification : risques reportés sur le document graphique général 
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Zonage après modification : plan dédié aux risques 



COMMUNE DELEGUEE DE SAINT-LAURENT-D’OINGT - Plan Local d’Urbanisme – Modification n°2 

 

 

 

 

96 

5. Passage de la zone AUa en UA 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Zonage avant modification 

Zonage après modification 


